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ra Avec le monstrueux attentat de la gare de d'anciens membres des Brigades rouges permettent 
D à: L ENTE materution des mécontentements et des espoirs de tout un peuple, Bologne, le terrorisme «de droite», qui avait pré- maintenant de mieux cerner les évolulions d'un 
Ware fx parallèlement à la décomposition d'une bureaucratie politique et . cédé le terrorisme cde gauche», & juit sa réap- terrorisme < de gauche », on possède pour le moment 
2 M me: syndicole : aucun appareil policier ou militaire ne contiendra durable- parition en Italie au moment où les Brigades rouges moins d'indications en ce qui concerne Le terrorisme 
Des at ment cette double poussés. Massiva on sélective, oucuna répression ne: et divers auires groupes armés étaient pratiquement «de droite». Indispensable, la répression seule ne 
M à - a à rendre inoffonsif un mélange aussi explosif. Audaciense ou démantelés. On n'a pas fini de s'interroger sur les saurait en venir à bout. Dans les deux cas, &l fauëra 
FR les EE D D causes profondes de ces recours à la violence par pouriant parvenir à comprendre le phénomène, si 
uses dire | bureoncratique, Seule la liberté ni à Ha D. Re des gens, jeunes pour la plupart, qui, se réclamant Fon veut être en mesure de trourer les réponses 
“ - comprendre à Varsovie, à Moscou ef aussi dans les is Ce d'idéologies contradictoires, finissent pas se rejoindre politiques, sociales, cullurelles sans lesquelles une 
. qui, en 1956 et en 1963, étaient restées porolysées ? dans le choix des moyens. | riposte purement policière et judiciaire restera 
ph: — Si les dossiers de justice et les «confessions» tragiquement insujfjisante. 
Ban +. - Pour M. Edward Gierek, la réponse est déjà connue, Elle n'a surpris 
PRE “en | pee et uv en les ouvriers polonais, srResl pour autant définitive ? F e F e 
2 ; irement à les commentateurs occidentaux, les responsables du 
. LS nr L'avent de la lutt tal 
Œ se dE me ee De Ru Pau D De RE Le on cine aventurisme ae la IUtte armee en 1e 
; Une nee. an possible che non seulement une atténuation de ee ne L t6. Us ho. 
7 Ne à urs matérielles Se négociablé oyec le pouvoir communiste, mais condi minimales pour Par MARCO BOATO * pour clandestinité. ont choisi 
- aussi et surfont ka reconnaissance de ces droits que, ou nom d’une illusoire L Sont jamais exe dans Phi dtrenens pere re ea 
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défense du régime, on hésite à leur accorder. IHusoire, car ainsi le régime 
ne peut qu'aggraver son propre discrédit et, à terme, se condommer. 


Präma Linea ou d'organisations secon- 


Tautre des formations armées déjà 
tes qui pratiquent le terro- 


daires — a permis de mettre à jour : : . 
raciale où natlo- : : risme, ou bien de se livrer au fameux 
: ; d'imposants dossiers judiciaires (bon terrori diff: rti 
E otti Fr aus : : naie, comme en d'autres nombre de verbaux de «confes- « terrorisme us », en particulier 
U" attitude jugée trop conciliante des autorités polonaises servirait-elle pays, ont la raison d'être du terro- ones Ge FC LRES dans La presse dans les grands centres urbains. 


de prétexte à une intervention soviétique ? M. Giaiek n'est certes pas 
seul à Île. craindre et à le laisser entendre. Ï est curieusement rejoint par 
les croisés da lanticommunisme qu'une telle = normalisation = confirmerait 


° dépit du secret d'instruction). 
L'analyse 


La logique du désespoir et de l'aven. 
turisme de la lutte armée s'est nourrie 
et renforcée, dans de nombreux cas, 


: = = = = ontn à d Je terrorisme — d'abord de !: il aux théorisitions idéciogliques 
dans leurs certitudes. Mais les grévistes polonais, que rien n'‘incite à négliger droite avec la complicité directe de te en réalité ne pluralité de De activités RS concrètes de 
le poids de FU.R.SS,, n'en ont cure. Nourris d’una longue histoire nationale l'Etat, puis t, de gauche partis armés et de différents groupes ‘ recrutement des différentes organisa- 
et des tragiques déconvenues da 1956 et de 1970, ils ne cèdent à ancune — est devenu une sorte de phänomène terroristes, souvent en contact entre tions 1 souvent enñn concur- 


puision suicidaire : avec méthode, ils consolident leur mouvement, cffinent 


endémique dans la société italienne : 
gt 


rence entre elles. Le pouvoir, quant à 
lui, s'est contenté d'appliquer me 


leur stratégie, évitent toute provocation. f. politiques 50- cerveau » Uniq politique de la terre ée pour 
ue | | ciaux, institutionnels, idéologiques (et  Sene. une centrae » opérationnelle,  1soler des mouvements de radicalisa- 
Poreille maîtrise ne saurait évidemment suffire à dissuoder Moscou * même logiques), et à une seule €« tégique » tion politique qui, pourtant. s'étcien: 

de recourir à la monière forte. Présentes déjà sur le terrain, ses troupes mÈème comme le erurent d'abord de nom- Ro re au grand jour 
pèsent très lourd dans le balance — et elles peuvent à tout instont recevoir ee multiplication cer : BueE nn à ne ie 7 PNR :AUS pes: Por 
des renforts. Les ouvriers en-grève ne {'ignôrent pas. Peut-être sous-estiment-ils aussi bien des Bripades que de T1 7 avait bien eu, juste à la fin de 


le donger ? Ne sont-ils pas an froin de jouer avec da feu ? 


LA #fbouss na dépend pas imiquement d'eux. Pour une bonne part, ella 
est entre [es mains de dirigeants occidentaux d’abord préoccupés de leura 
difficultés éconbmiques et. — en fédérale, aux Etots-Unis, 
en France — de leur prochaine réélection. Peuvent-ils faire ‘clairement 
. Comprendre que la politique de « détente » n'est pas un chèque en Manc, 
autoritant une superpuissancs à agir à sa guise dans sa zona d‘inflyence ? 


Ce qu'on appelle le « saut qualite 
ut» extension et radicallsation) du 


terrorisme de gauche s'est produit au 
lendemain de 1a phase cnïminante 
terrorisme 


qu'à la moitié des années 
n'esi que dans l1 décennie 70 que 
le terrorisme est devenu Italie 
un phénomène d'envergure nationale, 
gagnant tous les principaux centres 
du pays. Ce qui ne veut pes dire _ 


À quelques jours de la conférence. de Modrid, souront-ils rappeler que les de coup d'Etat de Borghese et de le diers temps tou ces der. 
accords d’Helsinki forment un tout et que nul ne peut, au'nom du respect Jement les organisations Rosa dei (Rose vents) ; 2e : 
du « statu quo » territorial en Europe, violer impunément les principes énoncés nr drofte, mais — nee découlant aussi de jp Re des mouvements de 1968 
dons la «troisième corbeille » ? ; corps de larrnée, de la police et des les le du (Lire la suite page 20.) 
2 sr de FEtat. travail avec la réduction de la pro- 
Avec les résultots que l'on. sait, les alliés occidentaux ont tiré à buse De 1989 à 1974, les tion d'ippor- Q) Voir 
et à dia devant les crises d‘iran et d'Afghanistan, Rien, jusqu'à présent, provocatlons terroristes et les tenta- la ) Tr 


s'autorise à attendre d'eux une plus granda hormomie et une meilleure 
coordinction alors même qu'il s'agit de l'Europe. De Y'Europe et pos de ka 
Pologne seuls. Car si la edétente» n'a pas empêché la multiplicotion et 


fl'intensification des conflits à le périphérie (Proche-Orient, Afrique, Asie du ment de certains émMO- posés de jeunes et © J ont 
Sud-Est), elle na serait plus compatible avec uma violation des accords ue sc saute 2 jour- ue ut des pratiques pos Dans ce numéro : 


d’Helsinki en Europe même. Et si, devant Ia pussivité de l'Ouest, le glus 
venait à sonner pour les ouvriers de Gdansk, un pas de plus seruit franchi 









l'impunité . 
vers la consolidation des blocs et vers leur probable affrontement. La prudence nn dont ont DRE LES Ar ni les SRE de combat sanglant du e Aux Etats-Unis - 
ne consiste pas à fuisser faire. La fermeté ne suppose pas nécessoirement ; 
que l’on brondisse des menaces extrêmes. Maïs prudence et fermeté comman- re mp RS LR Ces mouvements an Je nisnnealent le grand débat , 
dent de montrer sans ambiguïté que la politique des droïts de l'homme n'est pour tous ceux qui avaient ainsi perdu pour la société italienne un énorme sur la résistance à l'URSS 
pas un accessoire mineur de la confrontation diplomatique. Et cette ce les 1 à d e tie] pour renouveler le di 
démonstration sera d'autant plus convaincante que, pour les Occidentaux, Ta ee en pee était celle de ee a participation (Page 4.1 
efle trouvera son application non seulement à propos de la Pologne mais la clandesti de le I tien os Weul 0) à due 
dans four propre zone d'influence, et, notemment, en Amérique latine. terrorisme. barrië £ us e La poudrière kurde 


UNE DICTATURE ENTRE WASHINGTON, MOSCOU ET PÉKIN “ne sr de « our ge» ses | Une nouvelle d'na Vesquez 
araient, das md MS su Je MOUSE LE VOL 


Le «parapluie chinois» du général Videla 


Videla s'est- 1 dication des travaux pour Je 
Pie OH du 6 au Par XAVIER LUCCIONI sur le fleuve Parans. ( : 'emphe 
: u . une telle évolution 
11 jam dernier à l'invitation Dr | intérêt oligar- 


aux centres Mondiaux 
croisement des risques de gere de de décisions ). nu noniaire, Ce cs 
Done l continent sud-américain. le même temps, l'Union sovié- Unis, qui ferment leur É 
“eg tique, pourtent marginale dans œtte et à la CEE. Don 
Certes l'Amérique latlne demeure  }égjn confortait sensiblement un. Les dirigeants 
de la sphère din- positions : elle & multiplié par 13 son argentins se eont in SES au 
uence Mais le PS Commerce avec le continent sud-amé- ue, sans hésiter à 
est révolu où ils dictalent sans par- ricain entre 1970 et 1975, et acquis des Contrat là PR MÉtiETne 
tage leur loi à la région. L’hégémonie points d'an non les. Some en rs 
a été verment érodés par le Avec 2 milli de E de rrûiné PS TE 
maux ee démoerst Set UD Des ls décision d'embargo arrêtée 
naux et ents memment — 1" devenue le par la Malson Blanche (4). 
qui jouèrent um dans le second créditeur du ? De la part de l'oligarchie, cette 
RE de AÉbUE du Or une ton d à Pr 
siècle. St, À ce titre, l'Amérique la perceptible en Argentine, dont les de son SOUCI € 1e Con Da due 
aire de jutte avec l'URSS  féréts qu ARS Did 5 Hein 
populaire, elle l'est aussi au niveau t passés de 30 millions de dollars que ses relati avee W 
ar la prise de ce en 1973 à 460 millions en 1978. A eux Eke conduit À des Hs 
d'une identité commune susceptible de seuls, montrent l'impor- on accords Mos- 


complexe hydroélectrique Sakto- 
l'Association latino-américaine de libre Grande (3), un troisième sur l'adju- 


em 


. (Lire la suile page SJ 


D SO none EARRS Lure 
otamment PéXN 





ponse qui leur fut opposée fut celle 
de la « démonisation > A LOLDENIOS et 


directe aux 
luttes sociales et de masse, ont opté 
+ Députs du parti radical italien. 





(Pages 6 à &.) 








fPuges 22 et 23.) 


Un sommaire prestigieux: 


quelles elle 1 propre à viande vers à ) Voir n iaforus- 
réduite la des super- recoit des produits manufacturés, Hon, n° 3%, <Du pétrols une éco- = 

Greanisations FOPEP 0 1 én avril dernier parie sur la (5) Situé sue le Meuve Uruguay, entre découvrez-le en page 3. 
C et, localement, le pacte andin, la ru er re un us LÉnRes et l'urusmes, c'est ls deurlème 

RATE do rue (ÉBLA), complexe LV ique de cord sovéto-srgsntin Jour 19 Hvraison 
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Depuls le début da la crise 
économique, les efforts pour 
limiter l'exercice du droit de 
grète se mulbplient dans a 
plupart des sociétés occiden- 
tales. En Grande-Brefaëne, par 
exemple, Mme Tuatcher fait 
voter la «lol sur l'emploin qui 
réduit l'emprise syndicale sur 
l'embauche et comporte une codi- 
flcation restrictive de l'exercice 
du drolt de grève. En France, 
la jurisprudence yrend, au fl 
des conflits, nn tour déf2vorabie 
aux travallleurs et les propo- 
sitions de lol visant à régle- 
menter le drolt de grève, notam- 
ment dens je secteur public, 
deriennent légion. Cette évolu- 
tion, d'ordre institutionnel où 
réglementaire, s'inscrit dans Le 
vaste, mouvement de redéploie- 
ment du capital qui entraîne 
un sous-emplol généralisé. Dans 
cs réaménagement, La politique 
antigrève deriendralt ainsi une 
variable stratégique de première 
Importance, 


comédérations syndicales des 

pays européens, en particulier de 

Belgique, d'Italie, des Pays-Bas et 
de France s'inquiètent de plus en plus 
des effets produits par la <nouveile 
vague sociale - qui affecta {es condi- 
tions d'emploi dans iles pays indus- 
trialisés : travail clandestin, partage 
des emplois, travali à la tâche à”domi. 
cile, travail temporaire, sous-traitance, 
indlvidualisation des politiques saia- 
riales et sociales des entreprises. 


Alors que l'Europe compte déjà près 
de dix millions de chômeurs et autant 
de travailleurs à temps partiel, ces 
nouvelles formes d'emploi façonnent 
un cadre d'insécurité sociale qui va 
singulièrement conditionner l'exercice 
du droit de grève. il! ne s'agit pes 
seulement d'essayer de dimiter le droit 
de grève par voie légale, mails ausel 
d'en réduire ia portée, voira d'en 
rendre l'exercice totalement inefficace 
en jouant eur toutes {es possibilités 
qu'offre la « nouvelle vague sociale ». 


« Les fnstruments juridiques du Tapi- 


fajisme sont sufllsamment nombreux 
et adaptés pour fandre peu à pour inof- 
fansives les règles an vigueur, sans 
qu'il y ait nécessité de les faire dis- 
paraître »”, écrit Gérard Lyon-Caen (1). 
Le crise a accéléré cette évolution. 


Lea mutations actuelles du système 
productif entraïnent d'importants chan- 
gements dans l'organisation et le 
fonctionnement des entreprises. Pour 
rester compétitives et répondre aux 
aléas d'une demande de plus en plus 
irréguilère, ces dernières cherchent 
à s'assurer une plus grande lIlberté 
de gestion tant de leur personnel que 


Une société peut-elle accepter 
sans risque de voir dépérir 
l’un des principes qui fondent 
son caractère démocratique ? 













de leurs équipements. Et la division, 
le cioisonnement qui en résultent sont 
autant de facteurs qui diminuent 
l'efficacité des mouvements sociaux. 
Le fait, par exemple, que des salariés 
qui appartiennent à des sociéles juri- 
diquement distinctes concourent, eur 
un même lieu de travail, à une pro- 
duction unique rend très difficile tout 
recours à la grève pour faire valoir des 
revendications communes. De méme, 
le développement de la sous-traïtance 
— et, notamment, celul deg sociétés 
de services — permet souvent à l'en- 
treprise utilisatrice de cette main- 
d'œuvre, dont elle est de falt le véri- 
table employeur, d'écarter lout risque 
de conflit. 


Ce développement est naturellement 
un élément d'affalblissement des 


d'usines-tiroirs, souples et légères, 
permettant des transferts de produc- 
tion. » (4). Comme le souligne Hughes 
Blassel : « // est rare, en Frence, 
que Îes projets solant dits avec autent 
de cierté; ainsi {a créeon d'un 
outil de production qui ne puisse pes 
&trs bloqué par la grève d'un ajelier 
— les usines-iroirs doivent pouvoir 
passer rapidement d'un type de fabri- 
cation à Fautre. » (5). 


Le développement des ententes entre 
des entreprises juridiquement distinctes 
peut aboutir au méme résultat Au 
sein d'un groupe, le développement 
de la polyvalence produit les mêmes 
effets que dans une entreprise à éta- 
blissements multiples. Mails il faut 
signaler aussi l'existence d'accords de 
suppléance entre entreprises concur- 


CE 


les « grèves thrombose », limitées à 
quelques atollsrs, mals qui bloquent 
parfois un groupe entier. La licéité 
de ce type de grève est une Consé- 
quence logique, et pour une fois 
favorable aux travalileurs, de l'absence 
de réglementation légaie du drolt de 
grève. Mals Ia fjurlsprudence s'est 
montrée fort sévère à l'égard des 
grèves qui & sont produites dans las 
secteurs « en continu - des entre- 
prises, ce qui contraïnt les grévisies 
éventuels À faire preuve d'une pru- 
dence exceptionnelle et fimite consi- 
dérablement leur cagaclté d'initiative. 


Au total, « l'arrêt de travail perd le 
sens traditionnel qu'il avait d'arrêt de 
la production » {7}. En transformant 
l'organisation de la production — 
travall en continu, polyvalence, filia- 


La grève en question 


grèves engagées per le personnel per- 
manent des entreprises et s'alouts aux 
effets da la multipilcation des statuts 
— et des hors-statuts — au sein 
d'une même entrepriss. Les grèves 
qui se sont produltes en 1978 chez le 
constructeur aéronautique français 
Dassault ‘ont illustré j'aftaiblissement 
de la situation du personnel fixe avec 
la multiplication des hors-statuts. Les 
syndicats C.G.T. et C.F.D.T. ont ainsi 
dénoncé l'accrolssement des. travail 
leurs à etatut fragile : « Dassauft, qui 
ne veut pas embaucher, demande du 
personnel pour un an, s'adressant à 
une société Intérimalre de « Sa » pré- 
lérence où il a des intérêts, ef celle-ci 
crée une société fictive sous-traftante 
de consiruction aéronautique. Dans ce 
cas, fini le statut social et les salaires 
décentis, finia la possibilllé pour les 
salariés d'être défendus par las syn- 


* dicate das entreprises utlifsatrices, 


flnle la Jôgisiaon du Hcencie- 
ment. » (2). Il est, par allleurs, à peine 
besoin de souligner que le droit de 
grève dont disposent, en principe, les 
Intérimaires ou les travailleure sous 
contrat à durée déterminée est pure- 
ment théorique. 


Une grève étant rarement sulvis de 
façon unanime, quelle devient sa por- 
tés si aux 20 à 30 Yo de non-grévistes 
é'ajoutent [es 20, 30, voire 40 % de 
personnel en sgiluation précaire pour 
qui elle restera impraticable ? 


Dés son orlglne, le mouvement risque 
tort d'être minoritaire, Et si l'on prend 
en compta également le personnel à 
horaires variables, mal intégré à la 
vie soclale de l'entreprise, on mesure 
à quel point la division croissante des 
salariés fait évoluer le rapport de forces 
en faveur de l'employeur. 


Polyvalence, le maïtre-mot 


L souplesse recherchée par les 
entreprises ne se limite pas aux 
aspects jundiques de la gestion du 
personnel. Les transiormatigns que 
subit l’organisation de la production 
sous l'effet de la Crise se traduisent 
par une plus grande latitude dans la 
gestion des équipements. C'est aïnsl 
que. pour compenser la lourdeur des 
unltés de production, se met en place 
une politique de recherche de la poly- 
valence, pius efficace sur le plan 
économique, mais qui permet au6sl de 
limiter le risque da grève. Le déve- 
lopperment de la polyvalence ïindivl- 
duelle des salariés — y compris sous 
la forme de ! « enrichissement des 
tâches » — peut faciliter, Île cas 
échéant, le remplacement des grévistes 
à leurs postes de travail. Ce n'est pas 
une hypothèse d'école que d'imaginer 
une équige de réserve volante, compo- 
sée de travailleurs à statut précaire, 
capables de pallier les défaillances 
dues à l'absentélems, mais aussi aux 


grèves. Une équipe de ce type 2, 
de fait été .en activité à Alethom- 
Atlantique {entre autres) (3). 

La polyvalence des unités de pro- 
ductlon peut, elle aussi, être utilisée 
pour atténuer les effets d'une grève: 
dans une entreprise à établissements 
mullipies, par exemple, l'outil de tra- 
vail polyvalent d'un établissement non 
gréviste pourra &être  rapldement 
adapté. Ces considérations re sont pas 
ignorées par ceux qui font les cholx 
techniques. A l'occasion du rechat par 
Peugeot des filigles européennes de 
Chrysler, M. Perayre, président du 
directoire de Peugeot SA, n'a-t-l pas 
exprimé, de façon très claire, Comment 


Peugect, grâce à la polyvalence des . 


unités da production, prévayalt aussi 
a possibilité de digérer de futures 
grèves : « Une usine de quatre mille 
personnes pour nous c'est un Peu un 
minimum, mals Jes petites unités ne 
som pas forcément condamnées dans 
la mesure où le groups aura besoin 


ANGLAIS - ALLEMAND - ESPAGNOL - ITALIEN - RUSSE - GREC 


FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 


. pour la vie professionnelle 


Langues & Affaires, établissement d'enseignement riche de 
plus de vingt-cinq ans d'expérience dans le domaine linguistique, 
vous propose des formations spécialement élaborées pour une 


utilisation professionnelle (langue économique et commerviale, 
contemporaine.), et des préparations efficaces aux diploïnes 
des Chambres de Commerce Etranpères, de l'Université de 
Cambridge, aux B.TS. Traducteur Commercial, et à toutes les 


épreuves de langues des examens et concours. : 

l que soit le rythme de vos activités ou votre lieu de 
dence, vous pouvez suivre une de ces formations Sans 
modifier vos CUpRtEEIs habituelles. Appolnits décisifs dans 
tous les secteurs la vie professionnelle, ces enseignements 
sont mis en br ra . méthodes ‘risinales à distance 
avec audio-visuels (disques ou cassettes) et, pour Ceux 
qui 1e TEtrent des sessions orales à Levallois (92). 

Cours tous niveaux (même débutant) Service Orientation. Posst- 
bilité de prise en € des drolts d'inscription par votre entreprise 
(loi du 16-27-71). Inécriptions en toute période de l’année. (Ensel- 


guëment privé). 
Documentation gratuite à : 
LANGUES % AFFAIRES, n° de jUin, service 234 
35, rue Collañge, 92303 ŒParis-Tevaïlois Tél : 270-81-88 





Par 
LUCIO GARZON MACEDA 
et FRANCOIS GAUDU * 


rentes qui traduisent la solidarité 
patronale at concourent à atténuer les 
conséquences d’un mouvement de 
grève. Ce fut le cas lors de la grève 
des salariés des Ardolsières d'Angers, 
l'entreprise demandant l'aide d'une 
société espagnols pour couvrir s8s 
besolns et pouvoir honorer les com- 
mandes reçues (6). 


La modernisation des ‘techniques, 


. Par l'automatisation et l'intégration de 


la production qu'elle suppose, comporte 
cependant un risque avec lequel est 
obligé de compter le patronat : celul 
de rendre certaines grèves trop effi- 
caces. Ce sont les « grèves bouchon», 


La stratégie 


UeER .de services publics, - le 
patronat cherche, tout d'abord, à 
obtenir systématiquement réparation 
des dommages subls à l'occasion da 
grévea touchant l'activité de ce sec- 
teur. Plusieurs circulalres du Centre 
national du patronat français {C.N.P.F.) 
ont récemment tenté de coordonner 
les actions visant à mettre en cause 
la responsabilité contractuelle des 
entreprises publiques qui avaient ainsi 
suspendu leurs prestations. SI « Firres- 
ponsablfité de principe de Fauminis- 
tratlon [des P.T.T.] à jégard des 
usagers » rend, selon le C.N.P.F., toute 
action « extr8mement douieuse », Il 
n'en est pas de même en ce qui 
concerne E.D.F. et la S.N.C.F., sociétés 
qui doivent prouver la force majeure 
— lIrréversibliité et Imprévisibilité — 
pour dégager leur responsabilité. Et 
la grève n'est pas. à elle soule, un 
cas de force majeur, selon les tri- 
buneux. 


Le C.N.P.F. incite donc les entre- 
prises à [(ntonter de nombreuses 
actions. Outre le caractère « explors- 


. toire = de celte Campagne, on escompte 


ainsi faire pression sur les entreprises 
publiques pour qu'elles raldissent leur 
attitude face aux grévistes. «EDF. 
si les procès sa multiplient, sere obll- 
gaiofrement conduite à prendre plus 
de précautions», souligne, dans un 
rapport récent la Chambre de com- 
merce et d'industrie de Paris (8). 


Cependant, comme ce typs d'action 
n'a jusqu'à présent rencontré que peu 
de succès, une tendance à demander 
une intervention du Parlement pour 
élargir le champ d'application du 
« service minimum » se manifeste dans 
les milieux patronaux. Tel qu'il est 
actuellement défini par ia lol et ja 
jurisprudence, Ie «service minimum » 
que doivent respecter les grévistes de 
certaines entreprises publiques ne vise 
que le maintien des «emplois indis- 
penasbles à l'action gouvernementais, 
à la sécurité physique dea personnes, 
à celle des biens ». Le rapport précité 
de Ia Chambre ds commerce de 
Paris fall, à cet égard, des propo- 
aitions nouvelles. Déplorant qua je 
<plan Croix-Rouge» qui définit le 
service minimum à EDF, reste 
étranger AUX préoccupalons écono- 
miques, Il Justifie la création d'un 
“service économique minimum» par 
les « Aouvaaux impératifs de compäéil- 
tivité Intarnatlonala ». 


L'auteur constate que ce nouveau 
service minimum serait Incompatibie 
avec - les règles actuelles du droit de 
grève », et appelle donc da ses vœux 
des mesures nouvelles notamment 
«une réglementation du droit de 
grève ». 

Mémes préoccupations dans la pro- 
position de loi Vaisin, qui, en Iinter- 
disant l'interruption totale du foñction- 


, U 
d'histoire 


est avocat . 
agrégé 


iisation, ententes, — les employeurs 
écartent les salariés de la maïîtrise 
de leur outil, au moment même où 
leur nouvelle politique de gestion de 
la main-d'œuvre — intérim, contrats 
à durée déterminée, travail à temps 
partiel, vulre « partage du travail », 
dispersion des horaires: de travall — 
en diminue la cohésion. L'Image du 
tournsur débrayant 6t arrêtent sa 
machine semble relever de l'antiquité. 


Les transformations structurailes des 
entreprises apparaissent. ainsi comme 
l'un des meilleurs moyens — et -fort 
sous-estimé — d'enlever de leur eff 
cacité aux grèves. Ce n'est pas le 
seul -pulsque, parallèlement, le patro- 
nat affirme sa volonté de riposter eur 
les plans furidique et judiciaire à 
tout mouvement de grève, qu'li s8 pro- 
duise dans le secteur privé ou le 
secteur public. . 


patronale 


nement des services publics, visa à 
créer un «service minimum {qui] ns 
serelt plus exigé par des nécosaités 
techniques ou de sécurité = (8). 


Plus feutré que le terraln législatif, 
Il semble que le terrain judicialre ait 
permis au patronat de merquer récem- 
ment des polnts plus notebles dans 
le secteur privé. 


Un rapport du C.N._P.F., vraisembla- 
blement postérieur à l'arrêt Ferodo (10) 
décrit de façon synthétique, «1/es 
mesures à prendre suite au plan Barre 
en cas de grève». Mesures qui 
comprennent une ilste de précautions 
évoquant un dossier d'opération mili- 
taire mise à l'abri des documents 
confidentiels, organisation des liaisons, 
double des clés, des programmes, for- 
mation de personnels de remplacement, 
eockage à l'extérieur, répartition des 
responsabilités entre cadres, etc. (11). 
Le déclenchément de la grève doit, 
d'autre. part, entreïner une riposte 
Immédiate en direction de l'opinion et 
la constitution d'un “doss/er- de 
preuves » à l'aide de constats d'huls- 
siers, de témoignages écrits, de tracts, 
etc. T. Grumbach, avocat à Versailles, 
a attiré l'attentlon gur les eHats de 
cette tactique systémalique : « La pré- 
sence des huissiers «alourdit» le 
.Climat de ia grève. Le moindre Incident 
transforme le descripif d'une Journée 
calme on représentation dramalique 
d'un effroniement violent et dange- 
reux » (12). à 

La CFDT. estime, en outra (13), 
que lon pourrait bientôt voir les 
compagnies d'assurance garantir {es 
dommages subls par ies entreprises 
pour fait de grève, garanties somme 
toute similaires à celles offertes par 
[a caisse de grève Instituée par 
l'Union des industries métallurgiques. 


Sur cette base, le patronat peut 
parer à toute éventuallté. La rinoste à 
l'occupation de l'entreprise prend di- 
verses formes : le déménagement des 
machines est rarement tenté, sauf dans 





1} Gérard 
miQUE dE répime JNLQue de PO Tor 
m æ ue : 
Centre de recherche de Ares 

Paris-Il, 1979. 
(2) La Vie ouvrière, no 25, 30 dé- 
1979. Voir aussi C.F.D.T.-Syn- 


dicolisme-Hebdo, novern 1979. 
15 CF.D.T-Syndicalieme, 25 octobre 
(4) Le Monde, 21 août 1979. 


UE ad er su ne 4, 
ouvelle Képubiique, 28 no- 


HAS EE APE êple se des 
entreprises, L.AE, Grenoble. 
Paris rédigé 
adopté ls 35 octobre 
{9) Proposition ns 2176 
Sa 1970 Enr 4e adoptts le 


(10) Arrêt du 17 mat 1977 de La Cour 
de cassation, qui innove en A 





la cas d'entreprises en difficulté, 
mais il risque alors d'impressionner 
défavorablement les tribunaux Quand 
il se produit, c'est donc eouvent manu 
milftert ou eous le couvert de l'exé- 
cution d'uns décision d'expuision. 


L'expulsion des grévistes constitue, 
précisément, le véritable problème. 
Malgré des décisions de lJuges de 
fond favorables eux grévistes, la Cour 
de cassation maintient que la seule 
existence de la vois de fait qui 
résulte d'une atteinte au droit de 
propriété implique «/urgence de la 
mesure d'expulsion sollicitée ». Ce 
n'est cependant p£s Une nouveauté, 
Les conséquences de l'arrêt Ferodo, 
elles, semblent plus novatrices. La 
Cour de cassation à, en efiet, Ouvert 
à cette occasion aux employeurs une 
voie de droit Imprévue : celle da l'or- 
donnance sur requête, pour obtenir 
l'expuision des grévistes. Certes ca 
n'est qu'en cas d’ « Impossibilité. da 
procéder contredictoirement qu'il 
pourra y étre fait recours, mais de 
tels Cas peuvent se rencontrer : si es 
occupants refusent da déciiner leurs 
noms aux huissiers, Où encore si l'oc- 
cupation bénéficie du soutien de l'en- 
semble des travailleurs d'un bassin, 
l'ordonnance sur requête peut per- 
mettre d'étendre à l'égard de tous les 
effets de l'expuision. Bref, elle consti- 
tue un complément limité, mais utile 
eu patronat, dans le Cadre d'une stra- 
tégle d'ensemble. 


Mais il n'est guère de meilleur moyen 
pour je chef d'entreprise de contrer 
un mouvement de grève que de pro- 
céder à la suppléance des travailleurs 
grévistes. Certes, aux termes de la 
lai de 1972, l'employeur ne peut em- 
baucher d'intérimaires en cas de grève 
—.lEtat luimëme ne le peut, à 
défaut da -cfrconstancas excepllon- 
nelfes » l'empêchant de recourir à un 
«racruiement Immédiat d'agents pu- 
blics ». Toutefois, des juges du fond 
ont admis que des intérimaires préa- 
lablement embauchés soient affectés 
par le suite au secteur touché pur la 
grève. IT sembls donc que le jurispru- 
dence s'oriente vers une Iinterpréta- 
tion restrictive de Ia lol de 1972 


D'autre part, l'affirmation Par la 
Cour de cassation du droit d'une so- 
ciété de transport de recourir, face 
ä.une grève de ses chaufieurs « sinon 
à du personnel d'entreprises de tra- 
vail temporaire (….}, du moïns à fout 
autre salarié ou à d'autres entrepri- 
ses de transport. confirme cette ap- 
préclation. 


La gamme des possibilités qui s'of- 
frent alors à l'employeur est très vaste. 
Rien ne semble interdire, par exem- 
ple, l'embauche de travailleurs sous 
contrat à durée déterminée : la grève 
perd ainsi toute son efficacité, sauf 
dans le cas de salarlés techniquement 
irremplaçables. 


‘C'est à la grève offensive, celle qui 
tente de forcer le destin, [a crise, que 
la récente jurisprudence porte les 
coups les plus sensibles : en effat, 
l'occupation d'usine, les grèves « tour- 
nante », « bouchon », « thrombO38 », na 
sont qu'une manifestation d' «intai- 


figence ouvrière organisée » (14) face : 


à l'évolution structurelle des entrepri- 
ses gt à la détérioration du marché 
du travall. En s'en prenant à [a grève 
offensive, les Juridictions facliitent Ie 
détermination du prix du travall par 
le simple jeu de l'offre et de la de- 
mande, c'est-à-dire, dans Jes circons- 
tances présentes, l'abalssement des 
salaires réels. } est donc tentant de 
comparer l'évolution jurisprudentieile à 
une sorte de «plan Barre judiciaire ». 


Peut-l cependant exister un sys 
tème de droit du travail démocratique 
sans un droit de grève réel ? Aucuns 
jurisprudence ne supprimera les cau- 
ses de tension dans les entreprises 


* Rien ne pourra les empêcher de se 


manifester. 


Cs ne sont donc pas seulement [es 
travailleurs, mais aussi les juges et, 
d'uns façon générale, tous les démo- 
crates qui devraient se montrer précc- 
cupés dss tendances actuelles à la 
limitation du droit de grève. 


1977. 
po T. Tipan st D, Salern!, Sindf- 
mme 
Pelérinens, 4o7s 77660 di egmüibrio, 
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LEMONDE DIPLOMATIQUE — SEPTEMBRE. 1980 — 3 


LA COMPÉTITION DANS LE COMMERCE DU MATÉRIEL MILITAIRE 
= L'Amérique latine, principal client 
de l’industrie d’armement israélienne 





Le contrat pour l'entretien des Mirage 
bollviens signé au début d'août entre 
isrsëi et le nouvesu régime. militaire 
insiallé à La Paz a attiré Fattention sur 
l'etlort particuller que font les lsragilons 
Pour vendre leur matériel militaire à 
l'étranger. En fat, depuls plusieurs an 
néus, l'Amérique latino est leur principal 





EPUIS que, en 1973, le ministère 


m 
israélien de ia d se mt à 
les 


encoureger activement varrtss 
d'armes à l'étranger, le continent labnc- 
américain est devenu son principal chent. 
«<Désonmais, la valeur économique des 
exportations de metériel militaire Israë- 
fen on Amérique laüne dépasse de loln 
colle: des autres articles plus «conven- 
Sonneis», écrivait en 1975 M Edy 
Keuwiman, chercheur à l'univereité 
hébraïque. De fait, is quotidien de la 
Histedrout, Davar, a révélé dans une 
enquête en 1979 que les exportations 
d'armes et de blens Nés aux acthités de 
défense attelgnaïent vera l'ensemble du 
tors-monde près d'un mäkand de dollars 
annueNement tandis que, l'an dernier, 
ver l'Amérique latine, les exportekons 
d'articles non militaires — principalement 
des produits chimiques destinés à l'egri- 
cukurs — s'élevalent à 75 mlone da 
dollars. | 
C'est après la guerre de 1967 qu'israël 
entreprit d'activer la constuction de san 
industrie d'armement Ses capacités à 


l'entreprise publique Industries agronau- 
tiques d'Israël (AL) s'est associés avso 
la firme américakhe Chromahocy pour 
rénover Îles moteurs d'avion, tandis 
qu'industries militaires d'’isreël (1.M.1.}) 
octroyalt des llcences à la fabrique 
naïonale belge Herstal et à la firme 
néedandalse NWAL Kruthom pour Ja 


{Sufie de la première page.} 





Ë 


s'étendent déjà aux forces armées -: 
au cours de l'été de 1979, le directeur 
des écoles de guerre soviétique était 


" décoré des mains mêmes du général 


Ë 


_— alors chef d'étaimailor de 
l'armée de terre — de l'ordre de San 


Martin, la plus haute distinction en, 


Argentine. Puis le général Montuès se 
rendait en UR.BE. afin d'y parapber 
un accord entre Le Coklegio mflltar de 
le nacion et l'Ecole militaire de Lenin- 
sur la formation d'élèves offi- 
Le PE luti qui inquiète 
volution, 

Washington et Pékin possède cepen- 
dant se propres EHmites. Il existe un 
seuil au-delà duquel le renforcement 
d'engagement avec l'Union soviétique 

ï d'importants confits inter- 
pes, surtout au sein de l'appareil mili- 
taire, entre l'armée de terre et ln 
marine. Récemment, le journal Convic- 

GE Le émet Viola (ex commen 
sen eu 
dant de l'armée de terre et candidat 
à succession du 


È 


| 


la général Videla) 
comme l’ « homme de Moscou 3, L'in- 
tion du Videlz en 
Chine offrait l'occasion de marquer des 
Dale Noa Don le sens 
NL. 
pour le Videla = 
quait dans une tion à la presse 


placer sous Le parapluie chinois » 2? 
de Je à CORAINS DU 
ü 


ton. Opération ke 
in AN SU EE (ElOmDS 
améliore 1 de marque de son 
puméro un. tion _ 


* 
k 
fl 
i 
FÉ 


Ê 
Ë 


l'_« hég » (c'est-à-dire 
l'Union govi }, aurait embarrassé 
le général qui, ne soubahalt 





le: paraphie chinois 


NE rie MAS mA PSE 


production, respectnement, de ea mitrat- 
tt Uzi et de son fusil d'assaut Gal 
qu équipent les forces armées de plu- 
sieurs pays d'Amérique latine. Toute- 
fois, la pénétraNon des éociétés mati- 
nationales américaines est surtout sen- 
elle dans je secteur de l'électronique 
Kée à la défense, où s'affkment des 
géants comms Moiorola et G.T.E — dont 


la fiable leraélipnne, Tadiran, s'est tailié : 


une grande part dans le domaine des 
radlocommunicetions. 

Quand, en 1968, les Etats-Unis décl. 
dôrent de euspendrs leurs Iiralsons 
d'armes sophietiquées aux forces srmées 
latino-eméricaines afin de concentrer 
leurs efforts sur la préparation à la lutie 
antiinsurrectiormele, l'Europe et Israël 
trèrent avantage des créneaux alnsi 
ouverts. Israël, pour ce qui le concerne 
— eson les informations pubWéss par 
l'institut d'études stratégiques de Londres 
et par le SiPAL (Institut irternational da 
recherche sur 12 palx de Stockholm), — 
recrie princigalsment sa cNentèle dans 
des pays impliqués dans des cünfiltis 
temkoriaux, Où parmi les dictaiures de 


S'affomant dans la <guerre du 
footbell », en 1969 EI Salvador et la 
Honduras furent Parmi es premiers 
acheteurs d'avions lsraëllene d'occasion 
rénovés par les sokhs d'IAIL Un autre 
s8 présenta avec les revendications 
temionales du Guatemala eur Beize: 
en dépit des assurencess de Jérusatem 
nant toute alle aux forces armées gua- 
témakèques en vue d'un affrontement 
avec Boliz, la Berbade saist en 1977 
un bateau israéllen qui transportait du 
petit matériel d'armement à destination 
du Guamotala. Le corlit entre l'Argen- 
Sne et le CM au sujet du canal de 
Beagle devalt auss! facHher les ventes 
israéliennes on 1978 — mais à l'un et 


à l'autre pays en même temps, caîte 


fois, au nom de l'impertialité.… 
A la soute d'un marché conclu en 
1973 aveo El Salvador, à l'occasion 


> (lu général Videla 


Buencs-Aîfres, Ke général argentin 
affirmait Ia détermination de son 
gouvernement à s'ODDOser GUX SUDer- 
puissances, à l'An mise, et à 
œuvrer pour la paix du monde — 


langage Que sait apprécier Pékin. 
Car c'est essentiellement de politique 
F qu’il In question 
durant cet échange au sommet : 


ouer e 
et maintenk# li pair, 
des plus urgentesa, avait déclaré le 


Hua Guofeng en accueillant 
faut des 


const} Pékin une parade à 
li soviétique, Le point d'appui 
argentin on 
Ro pr » 
là visite qu président d 


Il est néan- 
avant la visite du général pue 
re tants du Mouvement des 

te-deux organisa marqué 
par  r iste. en 
3e Foi fsit l'écho d'un nez 


régimes les plus durs d'Amérique 
latine. 
XAVIER LUCCIONI. 
(5) Le Monde dx 29 février 1980, € A ln 
commission des "bomme de 


drolts de 1! 
LONC, L'URSS. vient at B£COUTS 
l'Argentine pour le t sur 
les tions ». 


{8) Chine nouvelle du 6 juln 1980. 
(7) Chins nouvelle du 9 juin 1580, eSi- 
gaature à Pékin de quatre documents 


sur coovération économique, gsclenti- 
flque technique, et l'échange culturel 
entre la Cine et La République Argen- 
tine». 





Por IGNACIO F. KLICH 


duquel furent d'allleurs Ouvertss das 
ambassades à BSan-Salvador et à Jéru- 
salem, les Israéliens s'efforcèrent d'apal. 
ser la rancœur qu'Re avalant cru décsler 
chez les Hondurians en acceptent de leur 
vendrs douze avions français en 1976. 
Leg avions étaient équipés de moteurs 
Pratt & Whiiney, ce qu déclenche [a 
premièra controverss avec les Etate- 
Unis ou sujet de la nécessité pour les 
Israéliens d'obtenir une autorisation de 
Washington an de pouvoxr réexportar 
certains composants d'origine améri- 
caine. Leur #üls comms fourmisseurs dé 
matériel militaire américantsé allait être 
quelque peu compromis par les décisions 


des gouvemements Ford et Carter de 
bloquer la vante à l'Equateur des avions 
de combat israëéllens Kfir, équipés du 
moteur gméricah JA-78 Prévoyant la 
fourniture d'armements confre du pétrole, 
le contrat pui néanmoins étre honoré 
grâce à la livraison aux Edquatoriens 
d'avions de combat de fabrication fran- 
çaise. En juillet 1979, 6 magazine 
Aviation et Marine évoquait l'Intérät que 
manHestaient à leur tour les Guatémai- 
tèques pour 188 avions Kfir: il n'était 
pas exclu, sl Washington devait les 
dissuader de catte optlon, que les 
Israéliens teur livreraient alors des avions 
d'occasion provenant des stocks de eur 
armée de l'air. Plus récemment, le Pérou 
ernwisageait d'acquérir, lui aussi, des 
Mirage israëilens. 


Du Chili au Nicaragua de Somozs 


A la fin de 1978, Israël a vendu vingt- 

six Mirage aux Argentins. Alors que 
le conflit entre le Chill et l'Argentine en 
était & son point culminant, la radio“ israë- 
llenne confirma que la firme Danit pro- 
priété du député Samuel Flatio-Sharon, 
avait servi d'intermédiaire dans une opé- 
ration consistant à expédier en Argentine 
des obus anti-aériens de provenance pakis- 
tanaise. Dans un apparent souci d'équi- 
libre, M. Mordechai Zippori, ministre 
adjoint de la défense, offrit aux Chiliens, 
en janvier 1979, de renflouer en matériel 
leurs forces armées. A l'issue de son 
voyage à Santiago, un accord fut conclu 
pour la ilvraison de pièces détachées et 
la fourniture de services pour l'entretien 
des avions de transport américains C-130. 
Les Etats-Unis avaient alors pris parti pour 
l8 Chili dansé Je différend sur lB canal de 
Beaglie. Précédemment une commande 
chilienne de missiles Shafir — engin que 
les experts décrivent comme uns copie du 
Raytheon AIM-9 DYG américain — avalt été 
particullérement mal accueillle à Wesh- 
ington, en raison de l'opposition des Amé- 
nicaina à [a vente d'armes équipées de 
systèmes à Infrarouge à l'Amérique latine 
dans son ensemble 6t, plus particulière- 
rene au régime du général Augusto Pinc- 

et. 

Cependant, les Israéliens sont surtout 
connus pour avoir livré des armes au 
Nicarague de Somoza, l'une des dictatures 
d'extrême droita les plus répressives qui 
at compté parmi leurs cilents latino-amé- 
ricalns. En 1978, les Américains avaient 
arraché à M”MenäheM Begin, premier 
ministre Israélien, l'engagement de ne pas 
fournir d'armements à ce pays déchiré par 
k guerre civile : la livraison de deux 
navires lance-missiies Ovora et de véhi- 
cules blindés fut annulée, alors que le 
cargo israélien Yaffo venait tout Juste de 
décharger une cargalson d'armes. Cepen- 
dant, au cours de leurs opérations de sur- 
velllaänce du trafic d'armes à destination 
du Nicaragua, las services de renselgne- 
ment américains constatèrent qu'israël vio- 
lalt cet engagement : le représentant d'In- 
dustries militaires d'Israël pour l'Amérique 
centrale, M. David Marcos Katz, avalt, on 
effet, ét£ chargé d'arranger une importante 
tivralson de fusils Galil. Or M. Kaïiz est, 
d'après le journal Indépendant Haarefz, 
très lié au Parti national reilgieux (P.N.R.) 
et. il finance le mouvement uiltranailons- 
liste du Gouch Emounim. Un début de 
controverse entre le général Moshe Dayan 
et un membre du cabinet apparienant au 
P.N.A., M. Zevuiun Hammer, au sujet des 
activités jugées illégales de M. Katz incita 
l'opposition travaliliste à demander une 
enquête parlementaire ot aboutit, finale 
ment, à l’ntervention du ministre de ia 
défense, la général Ezer Weïizman, qui 
décide de mettre fin au contrat de repré- 
semtation, L'activité des bureaux de 
M. Katz, établis à Mexico, avait, du reste, 
déjà été mise en cause par M. Rañfsel Fer- 
nandes, chef du petit parti socialiste mexl- 
cain. Néanmoins, il demeurs encore en 
Amérique latine plus de vingt délégués 


.Israéllens chargés de vendre des arme- 


ments. 

Une telle etratégle d'exportation sans 
compiexe suscite évidemment bien des 
critiques que les Israéliens écartent en 
falsant remarquer qu'ils ne sont pes les 
seuls exportateurs d'armes-parmi les Occi- 
dentaux. Mais, selon l'agence de pressa 
espagnole Ele, certains diplomates Israé- 
lens commenceralent à éprouver de l'in- 
quiétude devant la détérioration de l’image 
de marque de leur pays dans certains 
raïlieux Iatino-eméricains. Le bureau mexi- 
calin de l'American Jewish Commitice, 
Pour sa part, évoquail Implicitement un 
autre risque découlant de catte stratégle 
de ventes d'armes en falsant référence au 
départ do la totalité de Ia communauté 
iulve du Nicaragua — trois cent cinquante 
personnes environ — et de deux cent cin- 
quante des trois cents juifs que comptait 
El Salvador. Dens les deux cas, l'American 
Jewish Committee estimait que l'antisémt 
üome n'étalt pas seul en cause, mals qu'il 
fallait auss] tenir compte du falt que ceux 
qui étalent partis se rangealent parmi le 
petit nombre des poseédants. 

il reste que l'évolution de la politique 
lsraëllenne d'exportations nmlitelres dans 
la région va demeurer surtout tributaire de 
considérations autrement plus concrètes, 
telles que la probable persistance du veto 
eméricain à la vente de matériel équipé 
de composents d'origine américaine, ou 


- encore l'Apreté de la concurrence euro- 


péenne. 





.(1) Sur «la multiplication des indus- 
iles de guerre», voir l'article de Michael 
Ælare dans Ie Monde 
février 1977. 


diplomatique 
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| 





Autre facteur avec lequei J! faudra 
compier dorénavant : lea efforts que 
font désormais huit Etats d'Amérique 
latine pour ss doter d'une industrie natio- 
nals d'armements. Déjà, le Brésil et 
l'Argentine ont des productions assez 
sophistiquées pour chercher à les com- 
merclallser en Amérique latine, Les deux 
principaux piliers de l'Indusiris des arme- 
ments au Brésil, grâce awtquels ca pays 
s'est affirmé comme l'arsenal de l'hémi- 
Sphère Sud, sont l'usine d'aviation 
Embraer, qui appartient à l'Etat, et la 
société Engesa, qui produit, avec le sou- 
tien de l'Etat, touts une gamme de véhi- 
cules blindés. Les avions d'Embraer 
emplétent d'alllaurs sur es marchés 
d'industries aéronautiques d'Israël pour la 
vante da son avion à décollage et à 
atterrissage courts Arava (short faks-off 
and fanding, STOL), appareil assez souple 
pour être utilisé à La fols dans des opéra- 
tions de combset anliguérilla et comme 
ambulance. Les forces armées latino- 
américaines ont, au total, pris livraison de 
plus de soixante-dix de cëes avions, 
auslques autres ayant 6!:6 aussi fournis 


à des gouvernements locaux où à des: 


entreprises publiques Le périodique 
Aviation Wesk & Space Technology admet 
cependant que la société Israélianne 
devrait exporter deux cents Aravas pour 
équilbrer ses comptes. : 

Quent aux exportations de l'Argentine 
en matéris] militaire, à peu près do même 
valeur que celles du Brésil, elles attei- 


gnaïent 300 millions de dollars en 1979: 
70% des efforts portent sur la vente du 
tank léger TAM, que le Pakistan et la 
Mauritenle ont déjà achoté. Néanmoins, 
ce sont les contrats passés par le Brésil 
avec Îles pays du Proche-Orien: — des 
armes contrée du pétrole — qui llustrent 
l8 mieux Îa situation actusils pour ce 
qui concerne las livraisons d'armes latino- 
américaines au monde arabe. 

Selon !e SIPAI et l'organe spécialisé 
Defense & Forgign Affairs, dés véhicules 
blindés de transport de troupes (Cascavel, 
Urutu et Sucurul) fabriqués par la société 
Engesa ont été vendus à Ia Libye (quatre 
cents unités), à Abou-Dhabl (deux cents), 
à Katar (vingt} et à l'Irak {deux mille). 
Six avions Embraer à turbopropulsion ont 
été vendus au Soudan à la fin de 1977, 
et l'Arable Saoudite pourrait acheter des 
EMB-111 et des EMB-512 pour des opéra- 
tions de surveillance côtière et pour la 
lutte antl-insurrectionnelle., D'autre part, la 
société argentine Fabrica Militar da 
Aviones cherche actuellement des débou- 
chés pour son avion Pucara, conçu pour 
la lutte anti-Insurrectionnelle lui aussl, et 
envisage de s'associer avec Émbraer pour 
produire en Commun deux nouveaux 
avions de combat destinés à l’équipement 
des forces aériennes du tiers-monde. 

Ainsi, lentement, mais avec persévé- 
rance, le Brésil et l'Argentine poursuivent 
teurs efforts pour s'assurer une part du 
marché fucratif des armements dans le 
monde arabe. Quant à l'Etat d'Israël, il 
semblerait qu'il cherche maintenant à 
développer ses ventes de biens non mili- 
taires à l'Amérique latine, concurremment 
à ses fournitures d'armements — ce fut 
l'objet d'un symposium sur le développe- 
ment et la coopération en Amérique 
latine organisé au début du mois de mal 
demier à l'université de Bar-llan (Israël), 
sous les auspices de la Banque interamé- 
ncaine de développement. Ce pays, en 
effet, ne peut renoncer à exporter du 
matériel de défense à cause, notamment, 
de l'Importence des Industries aéronau- 
tiques et militaires dans l'économis natfo- 
nale st de la nécessité, pour lui, de se 
procurer les devises qui lui permattront 
de payer le service d'une dette étrangère 
qui ettelnt 16 mlllards de dollars. En 
Amérique latine, en outre, il lui faut aussi 
compenser le déficit de ses échanges 
commerciaux de produits non militaires 
avec des partenaires tels que l'Argentine, 
le Venezuela at le Mexique. 


LES VENTES D'INDUSTRIES AERONAUTIQUES D'ISRAËEL (I.A.[.) 


PAYS DE DESTINATION 


Argentine 


DE 1973 À 1979 





18 missiles Gabriel Mk IL: 26 avions de combat 
Mirage, à 


6 avions de transport tactique Arava. 
Chül | 150 missiles Shafir. 


Equateur 


15 Arava; 12 avions de combat Suoper-Mystère ; 


3 missiles Gabriel NX IL 
18 avions Ouragan ; 6 avions d'entrainement 
Fouga ; 5 Arava. ‘ 


8 Arava. 


12 Super-Mystère ; 3 Arava ; 1 transport Westwiné. 


#5 Arava. 
‘lé Arava 
1 Westwind. 








Sources : Institut Internaklone] d'études stratégiques de Lonûres, SIPRE de Stockholm, 


Dejense & Foreign Affairs. 


Chaque trimestre, les universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 


politique internationale 
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Quatre commentüires : 





RCE A Te ls|doR| Tele Ale CE 

“Une publication 
indispenscble 

ROIS TN LCR ASS SEE 

à notre monde tourmente 


Le Point: 
“Une revue qui manquait 
au panorama français ” 


Le Nouvel Observateur. 
“Ce qu'on fait de mieux 
dans le genre” 


Radio France: 
A ire 
“Foreign Affairs" francais” 


, dis Internationale i 75001 Ports 
Bon à retourner à: politique jus Cambon 
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LA CAMPAGNE ÉLECTORALE AUX ÉTATS-UNIS 





Le grand débat sur la résistance à l’'U.R.S.S. 


l' «indécision de Cartier», 
à aincohérence de en 

ce «ajiasco ininlerTOMPuU qu" 
tique de Carter». Aux Etats-Unis, 


Fe «x incupacilé de Car£ter 3», 


a commis Le crime politique d'anes- 
thésler le peuple américain en lui 


faisant ce que tout se 
négocier». Ce jugement Ri- 
chard Pipes, le vériable RE 


e partagent ; 
à la dernière convention républi- 
eee clair que la majorité 
des n'étaient pas disposés 


se laisser prendre aux artifices de 
ce magicien. 

Paralysé, anesthésié, tel semble 
bien être rs actuel du «Gulliver » 
AarnéTicain, tartiey ui 
déciare se situer «hors po Le 
n'est pas le ier à qu'était 

talement «illusoirex a conception 


pour autant qu'il eût 
Eee sue che cotr- 
respond pas ce mi) 
France, les Mantes ae 
soviétique ds bolcheviks» de Rats 
soviétisme, cet écart n'en est pas 
moins infranchissable 


une certaine té 
e. Ce bilan négatif, bien sür, 
qu'il D OR ESS compta- 


ble pour ES l'inventaire, 
Pourtant, du CR l'URSS. 


elle aussl, a subl des échecs depuis 
dix ans et plus Sensible aux évé- 
nements d'Afghanistan, ee Ole bi 
d'Ethiopie, Be ani cr oi Pa 
peu manipuiée, qui cro! une ne 
sion _démesurée puissance 
soviétique. Parauslement & cette 
expansion, réelle, et cette conso- 
lidation de son hégémonie qu'elle 
cherche à acquérir 6ur les océans, 
l'URSS. n'a-t-lle pas «xperdux, 
rte l'Indonésie, à la fois son 
emprise sur le monde arabe eb sur- 


no POS pas aux 
aux mouve- 
voire aux 


NI EC ONEs mines 
progressistes modérés En Chine, 
surtout, 


la dérive de ce pays, jointe 
à une méfiance réciproque e& milé- 
naire, apparaît décidément irréver- 
As a eo 
es persiste à me en cause la 
timité des frontières de l'URSS. 
des cos de l'URSS. 
se : ue dematise st a En à 
seule $S LSe, néti quelle 
constance, là mainmise ue sur 
des territoires Due à Le 
line, sur les «démocraties pu- 
laires», sur les ‘trois pays tes 


nnisme Fe 
mien. Ce que seuls osent rappeler, 
en Occident, iles croisés de l'anti- 
50 mais 


t q 
l'URSS. est à la fois plus jJorte 
tout en se sentant moins en sécurité 
que jemais». Elus forte que sous 
Staline, elle craint plus pour son 
avenir: qu'il s'agisse de la hantise 
des Chinois, — d'où son obsession 
à l'endroit du Pakistan, allié de 
Pékin, — ou de son «ventre mu», 
les Aer pere populaires », 
menacent 


Calculs et désillusions 


A puissance et Île Deur, «von 
L'ibore ci ui sn Marne 
dangereuse pour Pit », 
Bern Uletn. Surtout 8, faite de dut” 
nitr ane polliique, es Américains conti- 
re menu sans vision globale 
offrant ainsi aux gti de 
«merveilleuses  Dossibililés»; car, 
Pnisas leur part, ceux-ci ee une me 


RE Parties donniLlies Ve EU 
eur r a- 
tion internationale au mieux de leurs 


Re là à peu près d' les 
ue 
meilleurs Ps 


gent 
d'analyser la po soviétique, et, 
par conséquent, de do étui 1a réponse 
à Foi apporter. . 
Pour les uns, que symbolisent par 
czmpie me propes LA , Mara 
ulman, et qu'appron o 
prou, des hommes comme POyrus 
Vance, volre Connaly, sinon l'an- 
cien ambassadeur Kennan, ls un 


su implique. Il AIT de 
cela im s pas 
rinitser la vo volonté “ahésemonle des 
vent, c'est la maludresse de 1a poli- 
tique pe eo l'aimente, alors 
que la peur est Une maladie’ chro- 
tr — et aussi L'URSS. 

to du passe dra- 
Tatique de la Rsle une hinolre 
où se sont succédé 


annexions, 
enquêtes (on pense à l4 «défensex 
de la ose des _. qui à permis 
à l'Anglete de constituer É 
Empire MONA) + ; elle n'en est 
moins une psychose, que meute 
en 


les partisans de cette in tion, 
ü faut montrer aux ues que 
le; Etus-Unis ont pas g on 

ur égard; il faut leur 


agsressive 

prouver de l'Amérique ne veut pas 
Ja guerre. Il convient de ne pas 
irriter les Russes, mais au contraire 
de négocier avec eux, voire de les 


na ten 1ne TE ee, pe 
géants), on peut s’en- 
tits | méétre en 


e leur système 
nonmique, la me collaborer à 
ja réomllaion du régime avec les 


SPEARS pese et jusqu'à 1 y 
dizaine d'années, certains 


milieux d'affaires Dane avaient 
nn cette de voir, car 
politique pue valoir en 
prié Un boom exporte 
direction de l'URSS. 
venu les effets és es de la 
crise. Bien qu'aujourd'hui ils n'aient 
plus cette Illusion, beaucoup de 1tbé- 
Taux américains demeurent en partie 
fsraraes à cette pole perse 
qu pensent que les pratiques du 
totalitatisme sont contagleuses, qu'à 
force de «combaître le feu par le 
Jeu», les Etats-Unis verront Un jour 


Je «coup par coup» . : 


leurs propres libertés menacées: les 

crimes commis eau nom de la 

défense des libertés», en Amérique 
latine par ne orrodent ils 


exemple, 
pas le Saturne américain tout entier ? 
libéraux, 


Es puis pensent tes 


mieux 
l'économie mondiale, 


un totalitaire, pour qu'elle 
ar rl il est plus aftisacs 
d'hnsginer que le pays se transfor- 
mera ainsi du ET que de croire 
qu'on ee AUS à Es à mme pole 
Ainsi, grâce à une = 

tique de confiance, le pays 
peu. à DEL, (UBSS. 


metamornhosers 
é SeTa l'URSS. uelq 
Site et pis JU sera pr > 


Ces positions, à vrai dire, ne sont 
pes aussi insolites et nouvekes _qu'on 
pourrait le croire: dès les armées 20, 
à l'époque de la NEP, des adversaires 
du soviétique avaient cru que 
MS it 42 fin de l'expéri dé 
signai M ence sovié- 
É SenENRS de Eee » Loris 
& COMRN guerre », dr 
prenait les voies d'un retour verg un 
nr « normal » du dévelop- 

Les socialistes de 


de au 
A LUE SR LAS MEET ne 


rare Le institus, & 

colectivisation torcée LORSS 

nadibé étalée de plus à Bi “nérquée…. 
2 en plus us 

Nouvelle ifusion, 


t à cru, une nouvelle fols, ue le 
renier ses arigines, 
obions 


ropect sur avantages et 

fages du modële atalinien, en poiné de 
songer à mettre en cause leur identits 
même. Toutefois, en URSS. et dans 
les démocraties ce ne fut 
qu'un feu de et le sort fait aux 
dssidents , 


une politique < baisers sur Ja 
bouche » qui enivra Jes milieux libé- 
Taux à croire à J’xréversibilité 
de L acrobaties 
M lopmion : 
« Alors que, à, les Etais-Unis 
avaient tique en relief, échau- 
dés par le Vieinaïn, ils n'eurent plus, 
Ircontinent, l'URSS. Sy “enpout, 
exploitant is situation 
: ce fut ue ® d'Angoi. 
la pén en Afrique 


ins 2. Car ee es bien 


Par MARC FERRO 


d'accord sur ce point également, 
outre-Atlantique, que la repris de 
l'expansionntéme actif date de 
l'Angola, l'affaire du puls 
l'invasion de l'Afghanistan confirmant 
sulement ia « permanence d’un 
2 
Précisément, c'est ie cri d'alarme 
poussé en 1977 dans Commentary 
valut sa forêtre politique à 
2 Pipes. un de ces experts 
passé dans le camp républicain 
et devenu aujourd'hui le conseiller 
écouté de M. Richard Aken que ke 
Boston Magazine de juïiHet 1980 sur- 
nomme le « Kissinger de Reagan ». 
Nommé naguère membre du comité E., 
qui est, en quelque 
de politique étrangère qui double la 
C.LA, Richard Pipes avait écrit, dès 
1972, un premier rapport qu avalt 
attiré l'attention du département 
d'Etat. Dans ce texte, portant sur les 
« principes opérationnels de la poi- 
tique soviétique >», il montrait, en 
accord à celte date avec M Brze- 
znski, que, contrairement aux vues 
des HDérAUX, et allant contre la « poli- 
Lire des dominos », à nn et 
a politique étrangère soviétique, en 
Maison étroite avec Lz science militaire, 
Si démonétisée aux Etats-Unis, était 
eutiérement tournée vers l'offensire. 
Pour autant que les dirigeants 
soviétiques posaient implicitement que 
l'histoire a un sens, et qu'ils jogent 
que leur politique incarne son mouve- 
Pi Abe does DU iE 
ue extérie sovktiqie doi 
seulement s'accommoder d'une évalua- 
tion rigoureuse et minutieuse du rap- 
port des forces avant gaie, ce qui De 
signifie Des Dour au que cette 
action prenne nécessairement la forme 
ces didgennts, la fuite des los à 
€ & 
l'intérieur de chaque nation est la 
Pom 0 classes à 
AE CRU COS CN MENIGNS Gui 
cause, comme en ans 
e Per è la fois Hd Es abemande 
e 4 TipOs e Kennedÿ aux 
fusées soviétiques à Cuba, La dynami- 
qe des conflits entre Israël et 
Egypte depuis 1967, l'U.R.S.S. est tou- 
surprise 


" pas susitée elle- 
extrémement 


mals aussi 
t attentive à ‘révolution du 


système des rapports de forces, Elle ne : 


« joue » pas, et ne pratique pas 
d'inprudences de caractère « aventu- 


Le mlitentisme actif de ia politique 
a ee Rate ce KRdcharû sin” 
pes, son refus théorique de main- 
tenir une séparation entre l'état de 
paix eb l'étaf de guerre, de ‘dissocier 
la ue intérieure de Ia politique 
ieure, Sa çcapacitè à les faire 
interférer au travers de Lace es 
PT ee 


ks diplomsa , 
tantôt le KCGB, tantôt les doctri- 


naires, se donnent la main, repérant 

En chez l' « res 
LE cesse 

testent la capacité de résistance de 

l'adversaire. ” Par exemple, lorsque 

Dean Acheson, en 1949, déclara que 


he Ce se re de te De 
érTieur périmètre 
à Cuba, Ken- 


Etats-Unis», lorsque, 4 
nedy distingus soigneusement « GT7LES 
défensives et armes offensives ». l'un 
eë l'autre donnèrent à l'URSS. un 
signal précis : «Celle-ci interprèie 
d'ambigutté comme une équivOQUE, 
l'équivoque comme une preuve de 
faiblesse, ceite jJaiblesse comme le 
signal qu'on peut agir.» 

Mais surtout, montrant aux libé- 
raux et à Vance que, par nature, 
l'URSS. à une politique extérieure 
et militaire offensive, que seule change 
sa tactique qui lui fait adopter des 
moments pause, de «recueille- 
ment», de « pacifique », 
alternant avec des offensives brutales 
en vue de la rAnpron de l'ennemi 


(féodal, ca: impérieliste 
sælon les kes Périodes et les 
continents), Richard Pipes s'est fait 


entendre lorsqu'il a étayé celte canvic- 
tion sur une anglyse minutleyise de 
la politique militaire soviétique, affir- 
mant que, contrairement à ce qu'on 
imagine aux Etats-Unis. TY'URSS. 
«pense qu'elle peut vaincre el gagner 
ue une guerre nucléaire», Il ne dit 
pas que l'URSS. veut ja déclencher, 
mais qu'elle met toub en place pour 
pouvoir, en quelque sorte, la gagner 
sinus avoir à la faire. 
Or, montre-t-il, cette conception va 
complètement à l'encontre de toute 
la vision occidentale d'une guerre 


‘future. Aux Etats-Unis comme en 


Europe, an get _. ae 
guerre atomique est quas possi 
les deux adversaires principaux s'au- 
todétruisant réciproquement. Depuis le 
coup d'alarme du SR en 1957, il 
s'est donc agi, pour les Américains, 
d'être capables de prévenir une atta- 
que, quitte à laisser les Soviétiques 
pour autant qu'on estime que 
l'URSS. forge, elle aussi, ses bombes 
à des fins de prévention ; l'Amérique 
laisse donc l'URSS. s'armer elle l'y 
aurait même poussée, espérant ruiner 
ainsi son économie. C'est cr, cette 
conception que Richard est 
pue en, guerre, jugeant ce S Postuiat 


"© postal puise au éréfonds de 
nos conceptions occidentales, expli- 
que-t-il Héritant d'une vision capi- 
taliste du monde (tout se négocie), 
protestante aussi (quelles ne sont 
pas . fautes 1), nous avons ten- 
dance nous Américains, 
qu'un aff est toujours le résul- 
tat d'une maladresse, d'un malen- 
tendu, qu'ine concession peut alsé- 
ment le résoudre, qu'on peut toujours 
UE lutilisation 2 la force, tas 
ce ve,.la pensée poli 
des mil est tenue pour n . 
2e avenues LE leurs RP 
stratégiques. Amérique, ecr 
Richard Pipes, «les forces armées 
sont, pour uinsi dire, employées de 
façon intermilente. quand loccusion 
se présente pour détruire une menace 
en SET IERCS puissance 
hostüe ». 


Deux conceptions de ‘larme nucléaire 


ETTE façon "de mépriser la pensée 
C. prenait À ci la subordonner aux 

des polsiquee, & 
prééterrin Loute la façon voir 
7e américains. 


L'arme 
ocigue LE it, pour eux, un instru- 


roent qui offrait l'avantage de ne pas 


faire appel au contingent, Ge rermpilr 
seule une fonction de défense, d'être 

une ame absolue, En URSS. note 
Richard Pipes, les dirigeants ont une 
autre vision des relations intermnatio- 
nales ; ils ne sont « ni cupifalisies ni 
protestants » et Îls-ont. en outre, une 
rs nee 0e LR Res a 
ait juger que acquisition 

RrOErLs et, Par conséquent, irréver 


pas acqui 


conceptions iques 
militaires, d'avoir l'initiative (préemp- 
hHon), la supérigrité quantitative, 
capacité de détruire les forces hé 
mies, une utilisation combinée des 
foncés nudeäires et des armes trad 
tlonnelles afin d'occuper le terrain 
ne Ja destruction des forces enne- 

miles. lis ne visent pas à l'angan 

ment des ions adverses, ce qui 
é% la hantise occidentale, et rassurent 
re en SE rss _. sut ce 
point; car n'ont pas, li-dessus, la 
même appréhension que les Améri- 
cains : d'abord, Hs sont moins vuilné- 


quelque sorte ne mieux 
s'adapter a AUF grands . massacres collec- 

ayan près du douzième 
D er noue ae 1917 et 1950 : 


ll, les . SovséLK] ne raisonten 
les ne t 
pas en (érDe de muiual detérrence 
(dissuasion mutuelle), les destructions 
importantes de de population be leur 
falsant pas peur outre mesure: ils 
rejettent la notlon & « arme absokie » 
et accordent un intérêt égal à tous La 


aux forces garantes de Ia 
cohésion — enne à soviétique 
d'Europe otien 5 en a one, à l'inté- 


rieur, l'armée pre fe rôle d’un instru- 
ment de répression . Dans ces 
conditions, juge Pipes, < alors 
que nous [Américains] voyons les 
armes nucléaires comme un « deter- 
rent x, comme un bouclier, les Sovié- 
liques les concoivent essenliellement 
comme un MOyen de pression, comme 
une arme. offensive, comme une épée, 
avec tout Ce que celz fmplique». Or 
les : nd rs ne PA ppm 
compte 
straséelques : # rer 1e te 
en lime de one tous les niveaux 
et tous les ’ammement, tels que 
forces navales, armées de terre, etc : 
les re cherchent à l'em orker 
& chacun ces niveaux, C8 q 
permet de jo me à Jeur avantage, ps 
orce par niveaux dHfé- 
renciés, tout en ne nésociant que sur 
les armes uklmes. « Aïnsi, bundis que 
les Soviétiques disposent d'armes 
contentionnelles considérables, nous 
traumnatisés Dar la guerre du Vieinam, 
n'avons plus, en Ce domaine, qu'une 
épée brisée.» Or sur tous ces points 
la CILA ïinâuit en erreur, juge 
l'auteur: <Ælle sous-estime la quan- 
tité d'armes stratégiques des Sovie- 
tiques el, en Même temps, n'apprécie 
pas Ta politique à long terme de 
l'URSS. qui arme, à tous les niveaux 
et de façon Constante, continue, alors 
que les Etats-Unis procèdent par 
a-coups. En Ce sens, la C.I.A., comme 
souvent les experis, est atteinte de 
myopie technologique, ne s'Occupant 
que des àrmes de pointe, ne compre- 
ru pe la Lun Jones autres forces, 
ez de r jonc ionnement É 
leur utilisation réciproques Lt 
modalités polit 
ne sOnÉ pas n 


où come dune Here atomique 


Rp à J& fois les conditions d'une 


vletoire nucléaire totale et celles d'une 
Un des niveaux t ns à 
"armement 
une supériorité numérique, sans pour 
cela avoir à emp 
utiliser ainai les armes nucléaires 
come une menace offensive tout en 
montrant que les populations. he sont 


pas concernées, telle 
= an la triple 


gs analyse suffisanome 
convaincu les républicains 


Nouvel Otetates E 1 . où 
TT {1 
M 3 Juillet 1980). 


de 
M Reagan pour la déf t 
ense, ait pu 


Li La repren 
PE Le probe Ten 


de saroir si 10US POUDONS Jagn®" 
ane guerre nucléuire ; il est de prendre 
en compte le fait que la doctrine mili- 
taire de notre adversaire est JORIRE BUr 


réconomie de chaque 

C'est CAL Me les Sovié. 

que Les = 

y ns plus. Oh} je ne 

Ë . nous devons nous LE 
& Et Le leur. r. Il | Jauf simpiement que 
nous soyons prêis à utiliser noire 
dissuasion Le cas échéant, Son objet 
reste ioujours dempécher la guerre. 


Mais & doit ëtre aus Le Ja uner 
si elle quand TmLëme. » 

A partir de ces d' 
semble, avec lesd M. Brz- 


zinski n'était pas nécessairement en 
désaccord (mas pas M. Vance, ni 
sans doute son successeur), il existe 
Une divergence, t — et fon- 
re — entre A Sr 
e M. Rengan et ceux 
Ceux-ci, soucieux de «moraliser» la 
vie internationale, avaient axé jeur 
action sur des concessions soviéti- 
dans le domaine des droits 
civiques. des facilités à accorder en 
Ÿ aux juifs qui veulent émigrer 
en Israël, etc. Or les ultra-libéraux, 
du type Schulmann, critiquaitent le 
dei entre armements et droits clvi- 
ques, faisant valoir qu'aucune pres- 
sion extérieure éur l'URSS. ne 
‘vériteblement le régime. 
Adam Ulam pense aussi que cette 
politique était re qui demande 
en quelque sorte à l'URSS. de se 
nier elle-même, de négocier sur ce 
qui est la substance de son être, la 
nature totalitaire du régime; un peu 
comme si l'URSS. demandait aux 
Américains de er les mui- 
nl lee nue: des oiins 
c pes propose solutions 
différentes qui l'ont fait classer 
parmi les adurss, les Aatzwis. 
D'abord, ne plus jouer Jes coupables 
et ne plus croire qu'en étant actifs 
ressusciteront les mânes du Vietnam. 


pose plus de sa capacité offensive 
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et Richard Fi Pipes, Pod le Monde Diplo- 
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Souple articulation des structures fribales et religieuses 





L'IDÉOLOGIE ET L'ORGANISATION DE LA RÉSISTANCE AFGHANE 


soctales qui pérmettent aux 
afghans de lutter 
les a pu puissante Armée rouge ? 


O ses di pme avs 


Ean, 
cen au Pr: 


a-t-ti entre les de? M pe 19 
Jemmes : rquoi Les femmes, qui 
ee ne aux hommes, doïvent-elles 
enfermées dans les maisons? 
Quels sorlent nier dans les 
den nee Ve Ie terre doit-elle 
2 Vds dote les 
San de jan? cs FRANS 


ins ré 
assem 2 
tribus et aires terriens 
nl a de toutes sortes 


minies et d'etiorsions, ds étaient 
ridiculisés et humliliés. A 


nisèrent des 
les chefs de 


resle à ses Tmélayers 


devait 
À emnployés _. un ordre préétabli.. 


mélayers Khakis, 
ceuT qui jR témoigné contre 
les propriétaires, et on finit 
Pnriiaiee. Sesernp di dupe 

. HeElUCOUD TE 
n'avaient ni antnauzr de trait ni 
semences. On en prit de jorce aux 


Terreur et 


at, d 
p la résistance et 
cèdent plus à la pression 
Dans les régions des Dec gepten- 
trionales où les groupes 
hones. l'Oppo- 


persanophones et turcop 
sition est faible. Il s'agit de groupes 


qui ont été historignement d 


het la Eee de la 
pulation, le parti gouverne- 
Leslie ont intensifié leur action en éta- 


un poste dans ! es tioe 
interdire à ses enfants d'adhérer aux 
socialistes, entretenir des 


l'accumulation dun 
points menait le « coupable » en pri- 
son ou devant le ep d'exécution. 
nd EE Dire anche ei pro 
clame one Hste den: « 10 pom 

De RAS ont lieu la nuit, au 


La situation se dégrade rapidement, et 
les forces soviétiques interviennent. : 
Vers la mi-avril Il y avait au 
de 736000 réfugiés 
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propriétaires, Mais 

champs restèrent inculies. La Lo UE 

D td Jut appliquée seulement dans 
les campagnes auiour des viles, car 

le gouvernement n'avail pas les 


tance. Nous primes le maquis.» 
rss sons au gouver- 


socialiste le 
Fattaquait à des sr ronde 


répon: P 

Le cri de t contre la révo- 
lution socialiste à jailli spontanément : 
RCE DIR. Qi 0 CORRE Ne ITS RE 
musulmans, n'est pas de 


la tenure imm Hi soulignait 
t avec force l'aspect idéo- 
logique de la ec 


Les divers pes Asie et 
unités sociiles différemment 
AL OR ÉHannaire ct À 2 Tes 

Dans pl régions 


qu'il exploitait durement, vit la 
accumulée sepUs _ 
tlons éclater avec 


Dore rs Se ment Lu 
'allégeance : avec _ 
tensification de Le lutte armée 
le ogique, de 
métayers qui bénéfleièrent de lea 
ont rejoint les mo 


i de 
classes avait été 


conitre-terreur 


renseigné I] s'agit d'un mouvement 


o eme qu et ms pare per 10% 


afghane 
par un conseil militaire Da ones 
essentiellement d'anciens officiers. Ce 
consell se réunit avec les chefs de 


; de Ia tribu ui L ren 
hommes e oné l'en- 
tière responsab “opérations 


8? 
dé 
Ë 
À 
& 
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sr F'opérent de préférence 1e ré 
e 
{ tage des ponts attaque des 
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Par ASEN BALIKCI * 


PR Ecue das 
to). upe d'action est comm- 
mn mem ce même lignage ou 


de ir nn au La tribu 
Très avan 

rebelle connaît à fond son propre ter- 
ritoire ainsi que lies régions voisines. 
Coillines, vallons, rochers, crevagces, 
peuvent être en abris. La 
tribu connefé ses ennemis, essaye de 


les survelller, Un changement dans le 
dispositif de l'ennemi est vite remar- 
que. Le choix des cibles est effectué 
en tenant compte d'une multiplicité de 
facteurs locaux, dont l'armement de la 
tribun Très souvent les guerriers atta- 
quent en dehors du territoire tribal. 
Dans ce cas, 1ls ont ne bese arrière 
pour se retirer. Le solidarité du groupe 
d'action est assurée du fatt qu'il s'agit 
de Denires de la même tribn Cette 
forme d'organisation conserve à Ja 


ment populaire, la tribu entière est 
en mouvement, tes hommes se battent 
pour Îa libération de Leur pays. 


Rejet de l'athéisme socialiste 
et du modernisme occidental 


voir émerger un seul chef suprême 
aura autorité sur les autres. Les 
qui sure 8 tale oi _ limites 
œune région tribale, sont certaine- 
ment Ca d'action concertée 
t cependant leurs 

querelles 


Le princ opposition segmen 
tabe dE Vorigine de la multiplicité 
ni à Peshawar. LUS CRDE 
en 
Hemati De autonr de Toi 

groupe au u 
EPHSIpRUEE clients politiques, à 
jeu tour entourés de leur propre 
clientèle La raison S'ètre de | 
pisation n'est pas Se RUES un 
pro =oune ue mais 
à 1 Fallégeance à un chef. 
18 relation entre le chef poli- 
Done dt es clientèle i est essentielle, 
de même que la non de rivalité 
entre chefs politiques d'importance 


La structure de la direction poll- 
PE en exil à Peshawar correspond 
D du pouvoir tribal à 
unes de pays. Dans on méme 
secteur tribal, les différents chefs 
tribaux peuvent être affiliés à dif- 


férentes organisations poheTces à 
Pesbawar. Ainsi, chaque chef tribal 


* Département d'anthropologie, univer- 
sité ds Montréal. 


peut agir de facon autonome et en 
rivalité avec es ue ce”, Le 
tribu Auprès de la puissante tri 

sadran, par exemple, trois a 


eations politiques son sont jen: 


ce qui n collabora- 
tion locale quand Êlle Smpose La 
crise afghane constitue un exemple 
clair de l'edaptation d'une activité 
militaire complexe à des structures 
tribaies d'opposition segmentalre. 


I existe en Afghanistan plusieurs 
catégories de religieux, Ce sont 
responsables F 


religieuses. 
Souvent, ce sont des richissimes pro- 
priétaires terriens, qui exercent une 
ae congrégetions. +4 Rs de 
ma 

chefs politiques afghans en exil à 
Peshawar proviennent précisement de 
cette élite religieuse. 


Les ordres donnés prônent un retour 
aux symboks de la tradition islamique, 
avec la notion importante de pureté 
primordiale à retrouver dans un mou- 
vement de confrontation avec Je 
monde matériel Le message soufi 
demeure essentiellement réformiste. 
L'organisation des mouvements soufi 
repose or la relation entre le chef 
religieux et ses disciples rie 
autocéphale qui peut s'adapter à des 
oblectits chengeents, y CRE: des 
= poitiques nouvelles. Sous l'an- 

régime Afghanistan, les 


pouvoirs spirituels et temporels des 
res æligeux sur les populations 

tribales et rurales étaient largement 
tolérés. L'action révolutionnaire gocia- 
liste créait un contexte particulière- 
ment favorable à l'intensification de 
l'idéologie réformiste et à l'émergence 
des chefs religieux traditionnels 
comme chefs de Ja guerre sainte. 
Celle-cl, vue d'en Let sa ue 


une atmosphère 
ST Hue ce qui explique le de 
précision des programmes politiques 


proposés par les organisations afghanes 
en exil et leur silence concernant le 
sujet fondamental de l'éducation 


portan 
« Les Arabes n'ont püs ierminé leur 
tâche au huitième siècle. Notre objectif 
maintenant est de continuer leur 
travail, de pourfendre la trine de 
l'infidèle et de hisser le drapeau du 
hète sur La tour lu plus Raule 

du Æremlin. » 

A Ja base, la résistance afghane 
demeure essenttellement tribale, sur- 
tout du point de vue orsanisationnel, 
alors que la direction exprime Ge 
santes ambitions charismatiques er 
millénaristes La Jlutte contre | 
pant soviétique est une guerre sainte 
qui vise À l'établissement d'une société 
islamique purifiée qui va exclure à la 
fois l'athéisme socialiste et les cor- 
pes modernistes occlden- 
ets han TOR TeNE à Mon 

& e ui peu appa- 
rentée aux grandes révoltes islamiques 
de la fin du siècle dernier, celle du 
Mahdi au Soudan contre les Anglais. 
celle de Al-Sanusj en Libye contre 
lenvahisæur italien, celle des saints 
de l'Atlas marocain contre le colo- 
nisateur français, Dans chaque cas, 
des mouvements religieux d'inspiration 
er fondamentalement pacifi- 

le cadre de la société 
AHionelle, sont devenus militaire- 
ment actifs face au conquérant 
étranger, Par rapport à la situation 
contempore reine, l'exemple de Khomeilny 
semble également trés important. Lui 
aussi e le retour à un état de 
pureté ancien et l'adoption d'un mode 
de vie qui serait totalement islami- 
que. Située entre l'Iran et le Pakis- 
tan, la rébellion afghane suit un che- 
minement semblable au 
mahdiste en lutte. Dans l'avenir, deux 
voies lidéclogiques semblent lui être 
ouvertes, indiquée par l'imam 
Khomelny ou le modèle ler stable, 
plus ouvert et plus intégrateur du 
Pgkistan moderne. 
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A création d'un Kurdistan Indépendont avait 
été prévue, en 1920, par le traité de Sèvres. 
Soixante ans plus tard, le peuple kurde reste 

écartelé entre cinq pays : Turquie (6 à 8 millions), 
lran (5,5 millions), irek (2,5 à 3 millions) et, 
dans une moindre proportion, Syrie et U.R-S.S. 
{respectivemerit 500 000 à 800 000 et 300 000) 
(1). Les Kurdes n’ont pos cessé, depuis lors, de 
lutter pour affirmer leur identité nationale, Maïs, 
comme leur territoire, leur mouvement natlondl 
est éclaté. 


La révolution islamique à Téhéran avait fait 
naître de grands espoirs — bientôt noyés dans 
le sang -— où Kurdistan ironien où l'offronternent 
armé «à repris Mais, apparemment, rien de 
nouveau en Turquie ou en irak. Victime d’une 
répression qui frappe systématiquement les intel- 
lectuels, le mouvement kurde est privé de diri- 
geants de stature et en proie à un factionnalisme 
extrême. Dresser un bilan de son action, en 


. 1980, c'est d’abord esquisser un tableau de ses 


branches rivales. 


Pour venir à bout 
du « terrorisme », le 
gouvemement turc 
a proclamé la lol 
martiole dans la 
plupart des provin- 
ces du Kurdiston, au 
mois de moi de l'an- 
née dernière. Des 
milllers de person- 
nes ont été arrêtées 
— plus de 5 800 
pour la seule région 
de Diarbekir. L'or- 
mée multiplie les 
barrages sur les rou- 
tes et aux portes des villes, fouillont les passo- 
gers et les coffres des véhicules. À l'improviste, 
elle ceme un calé et en fouñle tous les clients. 
Mais le dirigeant d'une organisation kurde îllé- 
gate, condamné à plus de quarante ans de prison, 
peut discuter à la terrasse d'un café pendant plus 
de quatre heures avec un journaliste. 


Le secrétaire général d'une autre organisation 
peut exposer en toute quiétude le programme 
de son parti dans une masure d'un petit vitloge, 
à moins de 50 mètres d'un soldat qui surveille 
attentivement la frontière — une frontière à tra- 
vers laquelle passent des tonnes d'armes. Les 
membres du comité central d'une troisieme orga- 
nisation peuvent se réunir dans un autre villoge, 
à quelques kilomètres d'une grande ville où 
l’armée fait une nouvelle démonstration de force. 
Car l’armée et la police ne voient rien, ne peuvent 
rien voir. 

C'est toute une population qui est entrée en 
dissidence. En Iron et en Irak, les Kurdes se 
considèrent comme des minorités et entretiennent 
avec le gouvemement central des relations ambi- 
valentes. En Turquie, ils se considèrent comme 
une nation coloniséa et occupée. Et Ils veulent 
l'indépendance. Bien que résolus à passer la plus 
rapidement possible à Ia lutte ornée, ils en sont 
encore, pour la plupart, au stade de la prise de 
conscience et de l'organisation -— phénomènes 
que les polices du monde entier sont impuissantes 
à controler. 





Une assimilation 
presque réussie 


LA politique d'assimilation du gouvernement 
turc a bien failli réussir. Dans les gros bourgs, 
il avait construit des pensionnats dans lesquels 
les jeunes paysans kurdes possaient leurs cinq 
années d'instruction primaire obligatoire. L'em- 
ploi de la langue kurde y était interdit, et les 
jeunes kurdes devaient apprendre, avec la lun- 
que turque, à devenir de bons citoyens turcs, de 
bons kémalistes, 


Souvent, les familles se faisaient — pour des 
raisons économiques — les complices de cette 
campagne d'assimilation : « Mon père était un 
nationaliste qui avait participé au mouvement de 
Cheïkh Soid (2), dit un instituteur militant aujour- 
d'hul dans une des organisations kurdes illégales. 








Faiblesses 

dune résistance 
divisée 

La vieille nation démantelée s'acharne, 
face aux Etats, à affirmer son identité. 


Mais le rêve du “Grand Kurdistan” 
n'a pas été le ciment de la lutte. 


Enquête de CHRIS KUTSCHERA 


Cependant, il existe aujourd'hui une sorte de 
quartier général de la résistance kurde, en un 
lieu de la frontière irano-irakienne que dominent 
des sommets enneigés à plus de 3 500 mètres. 
Quelques huttes près d'une petite rivière — un 
torrent, plutôt — qui n'a même pas de nom. 
Mais, déjà, celui de « Vallée des partis » 
commence à être connu dans tout le monde 
kurde. 

C'est, en effet, dons cetta zone libérée, qui 
échappe totalement au contrôle des autorités 
iraniennes et irakiennes, que se trouvent les quar- 
tiers généraux des principales formations de la 
résistance kurde : Parti démocrate du Kurdistan 
iranien (P.D.K.), d'Abdoul Rahman Ghassermlou : 
Union patriotique du Kurdistan Irakien, de Jaial 
Talabani ; Parti socialiste unifié du Kurdistan 
irokien, du Dr. Mahmoud Osman, et, depuis 
peu, Parti communiste irakien, qui, après 
avoir rompu avec Île régime de Bagdad, 
a décidé de passer, lui aussi, à lo lutte armée. 
Cheikh Ezzadine Hussein, chef religieux kurde : 
iranien proche du Komala (Conité marxiste-léni- 
niste du Kurdistan), y est également install& 


En Turquie : 


Maïs nous étions dix frères et sœurs: mon père 
avait peu de ferres, et il voulait en finir avec 
cette misère. Il voulait que je devienne institu- 
teur. Au Kurdistan, avoir un diplôme d'institu- 
teur, c'est un rêve, c'est l'indépendance écono- 
mique assurée. Pour ço, ka langue kurde n’était 
pas utile, au contraire. Croyez-le si vous pouvez, 
mon père exigeait que nous porfons fure à k 


maison — et il y ovait une petite boîte dons 


laquelle nous devions mattre une pièce de 25 ku- 
ras (centimes) chaque fois que nous employions 
un mot kurde. 

» Après avoir passe ainsi cinq ans à l'école 
primaire, et outant dans le sacondaire, puis nn 
stage à Fécole normale d'instifuteurs, j'étais 
completement conditionné : pour moi, j'étais un 
Turc, et tout ca qui était kurde était quelque 
chosa de honteux, » Presque tous les militants 
de trente ans racontent la même histoire. 


« Il y à en Turquie des milliers de Kurdes 
qui se prennent pour des Turc, et moï j'étais 
l'un d'eux >», dit un autre militant. 


C'est te plus souvent vers vingt ans, après 
avoir milité dans une des nombreuses organisa- 
tions de la gauche turque, que les jeunes Kurdes 
prennent conscience de leur identité. Mais ils 
sont généralement incapables d'expliquer le méca- 
nisme de cette prise de conscienca qui débute 
dans les années 60 et s'exprime au sein du 
Parti démocratique du Kurdistan (P.D.K.) de Tur-. 
quie, fortement influencé par le générol Barzoni, 
et du POT (Parti ouvrier du travail). 


Comme en Iran et comme en Irok, la mouve- 
ment plonge ses racines dons un courant pure- 
ment nationaliste et dans un courant socialiste. 
Maïs, très Vite, le Parti communiste se révèle 
incapable de proposer une solution satisfaisante 
du problème, et, après avoir milité dans des orga- 
nisations autonomes au sein du POT, les natio- 
nalistes kurdes fondent les D.D.K.O. -— foyers : 
culturels révolutionnaires de l'Est. 


À partir de 1971, le mouvement se radicalisa : 
après le coup d'Etat militaire du 12 mars 1971, 
les militants kurdes jugés à Diarbekir posent le 
problème en termes politiques, affirmant que la 
Constitution traite les Kurdes comme des escla. 
ves, comme des colonisés, et récusant en bloc 
le système politique du pays. 


Quelques années plus tard, vers 1975, on 
assiste à la fondation d’un certain nombre d'or- 
garisations nationalistes kurdes qui ont.toutes le 
même objectif — l'indépendance du Kurdistan, — 
sans que l’on puisse toujours distinguer sl ce 
foctionnallsme extrême est dû à des raisons Idéo- 
logiques ou à des rivalités personnelles 


À droite, une seule organisation, le Parti démo- 
cratique du Kurdistan (P.D.K) de Turquie, 
est toujours solidement implantée dans la sud du 
Kurdistan, en particulier près de la frontière 
syrienne et lrakienne. Lors de son congrès d'octo- 
bre 1977, le P-D.K. adopte à son tour l'objectif 
da l'Indépendonce, et se déclare «ouvert aux 
principes moruistes-léninistes », pour reprendre 
l'expression ds son nouveau secrétaire général, 
En fait, le P.D.K de Turquie reste fortement 
conservateur et entretient des rapports étroits avec 






DES 


La «Vahée des partis» est en même temps 
un immense comp d'entraînement mälitaire, une 
école de la révolution où de jeunes militants — 
les plus de trente ans sont rares — confrontent 
leurs opinions sur les enseignements de Marx, 
Lénine, Mao, Guevara et. Enver Hodja. C'est 
enfin le symbole des divisions d’un mouvement 
nationaliste plus partagé que jamais, alors que 
la révolution iranienne, la grave crise politique 
et économique en Turquie et la reprise de la lutte 
armée au Kurdistan irakien pourraient offrir une 
occasion unique à ceux qui souhaitent reconsti- 
tuer le Kurdistan démembré par le traité de 
Lausonne il y a un peu moins de soixante ans. 

Les mouvements kurdes irakiens et iraniens, 
engagés dans une lutte armée sans merci, envi- 
sogent cependant la solution du problème kurde 
dans le seul cadre de leurs Etats respectifs et ne 
demandent que l'autonomie : tandis que le mou- 
vement kurde de Turquie, émergeunt à peine de 
Plusieurs dizaines d'années d’une répression sons 
pitié et encore incapoble de soutanir une lutte 
armée, ne demande, lui, rien moins que l'indé- 
pendance. - 


le réveil 


le P.D.K. Irakien auquel il fournit une assistance 
déterminante en assurant l'acheminement des 
cargaisons d'armes infiltrées par la frontière 
syrienne. La plupart des militants de [a gouche 
kurde de Turquie, tout en critiquant les positions 
< réactionnaires » du P.D.K., s'accordent à re- 
connaitre qu'il est probablement le seul mouve- 
ment doté d'une implantaHon et d'une organisa- 
tion suffisantes pour être qualifié de porti. 


À gauche, la confusion est totale. Trois orga- 
nisations — Ozgurluk, ie D.D.K.-D. et le KUK 
— ont cependant réussi à signer, en mars 1980, 
une déclaration commune, avec l'espoir de former 
ce qu'on pourrait appeler le parti communiste du 
Kurdistan de Turquie. 

Animé par des intellectuels regroupés autour 
de deux revues, Oxgurluk (« la Liberté >) et Roja 
Walat (e le Soleïñl du poys»}, Ozgurluk préconise 
l'indépendance du Kurdistan de Turquie et sa 
fédération avec un Etat turc démocratique. 
Estimant que la division du Kurdistan est 
aujourd'hui une « réalité très claire », et rejetant 
le projet de Grond Kurdiston comme x utopique », 
Ozgurluk est sans doute l'organisation kurde qui 
entretient les meilleurs rapports avec la gauche 
turque, en particulier evec le T.KP. (Parti 
communiste de Turquie). Elle: est: résolument 
prosoviétique et antichinoiss. Mais sa scission, 
fin 1978, en deux organisations rivales, Ozgurluk 
et Ozguriuk Yolu (le Chemin de la liberté}, devait 
considérablement affaiblir catte organisation dont 
plusieurs leaders ont été obligés de plonger dans 
une clandestinité totale. : 

Quant au D.DKD. (Assciation culturelle 
démocratique et révolutionnaire), fondé an 1974, 
il comportait à l'origine trois organisations 
autonomes à fstanbui, Ankara et Izmir, Par la 
suite, son activité devait s'étendre au Kurdistan 
proprement dit. Se définissant comme un 
« mouvement national démocrate fondé sur l'idéo- 
logie marxiste », le D.D.KD. dispose de deux 
rovues =— Jina Nn (e Temps nouveaux 2) et Tirech 
(e l'Aube >) — pour diffuser ses idées. Pour lui, le 
peuple kurde forme un seul peuple, artificiellement 
divisé après la prernière guerre mondiale. Seule 
la libération et l'indépendance des quatre parties 
du Kurdistan (en lron, en Irak, en Turquie et en 
Syrie) pauvent apporter une solution. il préconise 
à cette fin la création d'une organisation centrale 
pour les quatre régions et le recours à la lutte 
armée. Le D.D.K.D. entretient de médiocres 
relations avec les partis de la gauche turque 
(T.LP., Parti ouvrier du travail; T.S.I.P. Parti 
socialiste ouvrier de Turquie; T.KP., Parti 
communiste de Turquie) qui ne conçolvent pas de 
solution au problème kurde hors du cadre da la 
Turquie et le circonscrivent à un fait de sous- 
développement régionol sans aucun rapport avec 
a dépendance coloniale. Por ailleurs, le D.D.K.D. 
ST Jui aussi, résolument prosoviétique et anti. 

nois. 


Le KUK (artisans de la libération nationale 
du Kurdistan), issu d'une scission du P.D.K. de 
Turquie après le congrès de 1977, représente l'aile 
gauche, mantisante, d'un parti qui n'a pas encore 
su 58 dégager ds l'influence des barzonistes. 
Partisan d'une indépendanco d'abord limitée du 
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mr 


Kurdistan de Turquie, le KUK envisage dans 
une première étope sa fédération avec un Etat 
turc socialiste. Mais 1l juge sévèrement les 
organisations actuelles de la gauche (T.LP., 
TS.ILP., T.K.P.), considérées comme « révision- 
nistes > et mise sur la « véritable classe ouvrière 
de Turquie », encore inorganisée. 


En marge de ces formations, un groupe 
d'intellectuels ‘regroupés autour d'un avocat, 
Ruchen Asian (emprisonné à la fin de 1979), 
fondèrant une revue qui devait donner son nom 
a leur groupe: Rizgeni, Dans cette publication 
bilingue (en kurde et en turc), ils voulalent 
étudier « l'histoire du mouvement nationcl kurde 
e proposer des perspectives ». La revue fut saisie 
et interdite dès la sortie du premier numéro, le 
21 mars 1976. Dans les neuf numéros et les huit 
brochures publiés ciandestinerment depuis lors, les 
militants de Rizgari se font, eux aussi, les avocats 
de l'indépendance des quatre régions du Kurdistan. 
En outre, tirant les leçons de l'échec du mouvement 
palestinien, dû, selon eux, au fait que les 
Palestiniens circonscrivent leur [utte au seul 
territoire palestinien, ils-soutiennent qu'il faut tout 
d'abord construlre un mouvement révolutionnaire: 
au Kurdistan, puis rassembler tous les Kurdes 
dans un seul € front national » : enfin, « faire la 
révolution au Proche-Orient avec la porticipation 
des ouvriers arabes, turcs et persans ». 


Ce qui distingue Rizgari des autres mouvements 
est son attitude très critique à l'égard de !’U.R.S.S. 
« Jamais Le P.C. soviétique n'a fait de déclaration 
sur le droit des Kurdes à disposer d'eux-mêmes », 
déclare l’un de ses dirigeants encore en liberté, 
constatant « que l'URSS. ne fournit aucune aide 
à la lutte du P.D.K. en Iran, rmais qu'elle aïde le 
Baas, qui opprime les Kurdes d'lrak>». Ce qui 
n'empêche pas Rizgari de miser sur l‘alde de 
l'Union soviétique ele jour où le mouvement 
kurde sera devenn une force politique dont elle 
devra tenir compte en tant que grande puissance ». 


Le rôle des paysans 


| P LUS systématiquement antisoviétique, le mouve- 


ment maoïste Kawa (qui tire son nom de la 
mythologie kurde) futte pour l'indépendance du 
Kurdistan, tout en mettont presque sur le même 
plan la lutte contre l'URS.S.: ses militents 
affirment que Moscou fournit armes et argent à 
certaines organisations kurdes qu'il utilise pour 
sa politique « expansionniste ». Après la mort de 
son lecder, Fehrit Ouzoun, un jeune ingénieur de 
Siverek, abattu le 22 novembre 1978 par las 
milices d’un grand féodal de la ville, le mouvement 
s'est scindé à son tour en deux organisations 


- rivales, l’une prochinoïse et l'autre pro-albanaise. 


Enfin, le P.KK (Parti des travailleurs du 
Kurdistan) est le mouvement le plus controversé. 
Créé en 1976 par un ancien étudiant en sciences 
politiques originaire d’Ourfa, d'abord connu sous 
le sigle d'APO (surnom en kurde de son chef, 
Abdulla Ogalan), il prit son nom actuel en 1978. 
Le P.K.K. se distingue de toutes les organisations 
précédentes en ce qu’il prône le recours immédiat 
à la lutte armée qui, seule, affirme-t-l, permet 
d'éveiller la conscience politique des paysans, en 
« leur montront que le pouvoir colonial est faible, 
qu'il est possible d'agir contre lui ». Ses militants 
remportérent d'abord un certain nombre de succès 
auprès dés paysans qui les occueillirent et Les 
aidèrent sans que l'on puisse pour autent parler 
de € zones libérées >. 

Mais après la proclamation de l'état de siège, 
les dirigeonts du port se divisèrent sur l’oppor- 
tunité de poursuivre la lutte armée, certains 
affirmant que cela na ferait qu'accentuer La 
répression et aggraver le sort des paysans. Au 
cours d'une réunion à la fin de l'année dernière, 
« Apo>, le leoder du P.KK. aurait reconnu 
le bien-fondé de cette thèse, Mois les partisans 

1) En tout 15 à l' . . = 
. [4 À … 7 millions. En l'absence à 
tlons Srobablament en : : 

ne représentent, tOut su KLSs 
ques 10 % de la population et cssan- 
selanent dans 1 Dienré 1 urds re zoon- 
villes. Relstivement” peu n 
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n'ont _ arrêté la lutte, en particulier dans la . 


Sivere 


où ! : 
plus de d ne es a ont fait 


morts depuis le mois de 


la preuve que ce partl-est infiltré par des 


On ne peut s'empêcher de ressenti profo 
molaise devant le factionnolisme La is 


organisotions kurdes, qui n'hésitent pas à recourir . 


aux armes pour régler leurs différends Retran- 
chés derrière un langage abstrait et théorique, 
les dirigeants de ces organisations n'hésitent pas 
à imputer folsonnement des organisations 
kurdes de Turquie au fait que « Les intellectuel 
kurdes de Turquie sont plus scientifiques » que 
les Kurdes d‘iron ou d'Irak. Quant aux règle- 
ments de comptes, il faut y voir, dira l'un d'eux, 
ka Preuve que «notre Organisation est meillesra 
en Turquie; nous réglons d'abord les problèmes 
entre nous, alors nous aurons seulement un 
ennemi. en face de nous: Is colonialisme, Fimpé- 
riolisme 2». 


Si toutes ces organisations s'mspirent du 
marxisme, chacune affirme, de surcroit, être le 
seule détentrice du « véritable » marxisme. 


Le 6 mars 1975 
à Alger, à l'occosion 
.d'une réunion de 
FOPEP, firan et 
l'Irak ‘signaient un 
accord de réconci- 
liation. aux termes 
duquel le chah 
s'engogeait notam- 
ment à cesser son 
assistance aux auto- 
nomistes kurdes 
d'Irak, Ce fut le 
désarroi parmi des 
a D irakiens 
" réfugiés à Nagadeh 
(kran) et l'on crut à l'effondrement du mouvement 
en Irak. Cependant, dès le 22 mal, un certain 
nombre de militonts de la gauche du P.D.K. 
irakien, réunis dans un hôtel de Mahabad, 
fondaient le Mouvement social-démocrate du 
Kurdiston iraklen, qui allait vite se transformer 
en Mouvement socialiste du Kurdiston. Parmi les 
fondateurs : Ali Askar, Omar Dababa et le 
Dr Khafed, liés depuis 1964 à la faction du 
P.D.K. animée par Jalal Talabani et Ibrahim 
Ahmed; et des personnalités moins connues, 
comme Toher Ali Wali et Rassoul Marmand. 


À peu près au même moment des militants 





d'extrême gauche fondaient fe Comité marxiste 


léniniste du Kurdistan ou + Komala >», tandis que 
des < démocrates », tels Jakal Talabani, Kamal 
Khoshnao et Kamal Fouad, réunis dans une 
troisième organisation, la Ligne générale, mettaient 
sur pied ke Comité préparatoire de l’Union patrio-. 
tique du Kurdistan, chargé d'élaborer un 
programme et de réunir toutes |es organisations 
démocrates et socialistes du Kurdistan irakien, 

le 1® juin 1976, une quarantaine de 


Lorsque, 
militants du Komala venus de Syrie pénètrent : 


dons le Badinan, dans le nord-ouest du Kurdistan 
irokien pour y reprendre la lutte, l'union de 
ces diverses organisations n'est pas encore réalisée. 
Manifestement l'expédition est prématurée : un 
mois après son entrée ou Kurdiston, son chef, 
fbrahim Azou, est copturé et exécuté. 


Quelques mois plus tard, les dirigeants du 
Mouvement soclaiste du Kurdistan, Ak Askari 
et le Dr Khaled, pénètrent à leur tour au Kurdistan 
iraklen ; mais ils établissent leur base dans une 
région qu'is connaissent bien, dans le secteur 
de Qak Diza Koi Sinjok, dans le sud-est. Très 
vite, un millier, de pechmergas rallient Ali Askon. 
La situation est suffisamment favorable, sur le 
plan mitaire, pour permettre, un an après la 
reprise de la lutte armée, Ka réunion, du 30 acût 
au 12 septembre 1977, du congrès constitutif 
de l'Union patriotique du Kurdistan (U.P.K.), 
auquel participent soixante -trois délégués, dont 
Jolal Talabani venu de Damas et qui va être 
alors désigné comme secrétaire général de la 
nouvelle formation. 


Né en 1933 à Koi-Simijak, diplômé de la 
faculté de droit de Bagdad, Jalal Talabani s'était 
vite fait connaître comme un des € jeunes loups 
radicaux» du P.D.K. irakien. En 1961, à fait 
partie du petit groupe de minoritaires de ce parti 
qui veulent déclencher la lutte armée sans plus 
attendre, à une époque où la plupart des dirigeants 
du P.D.K. préféraient temporiser, probablement 
sous l'influence du parti communiste irakien. 


Jolal Talabani entretient alors des relations 
privilégiées avec le général Barzani — aujourd’hui 
disparu — qui l’appelait son «fils ». Mais après 
le cessezle-feu du 10 février 1964, il est parmi 
les dirigeants du P.D.K. qui, avec Ibrahim Ahmed, 
Omar Dababo et Ali Askari, rompent avec Barzani 
qu'ils qualifient de « personnalité tribale » et 
considèrent même comme le « plus grand donger 
pour la révolution kurde». Après une brève 
résistance, is sont obligés de se. réfugier en 
Iran. Aveuglés par leur haîne de Barzani, les 
tolobonistes se rallieront, au début de 1966, au 
régime du Boas, et formeront des unités regrou- 
pant environ deux mille mercenaires, les € Jash » 
qui, jusqu'à la signature de l'accord du 
11 mars 1970, poursuivront lo lutte contre les 
pechmergas du général Barzani. 


Qualifié par ses amis de « brillant théoricien 
et de meneur d'hommes », universellsment 
apprécié pour sa jovialité et sa faconde, Jalal 
Talabani est une personnalité politique dérou- 
tante : en effet, après avoir reproché au général 
Barzani de s'être allié au choh d‘kon, il devait, 
lui, s'allier à un autre oppresseur du peuple 
kurde, le générai Hofez al Assad, premier 
ministre syrlen, qui voit en lui un instrument pour 
déstabiliser l'Irak, exactement comme le chah 
avoit utilisé Barzani. 

Da fait, en 1976, Damas devient la capitale 
de la résistance kurde irokienne, lui fournissant 
armes et argent. Le congrès da septembre 1977 
de Fl'U.P.K. élira aussi un bureau politique et un 
comité central comprenant des représentants des 
trois mouvements constitutifs, et se donna pour 
slogan : « Autonomie pour le Kurdistan et 
démocratie en iraks, formule identique à celle 
du P.D.K. iranken. Son secrétaire général nous a 
oinsi précisé la position de l’U.P.K. sur la question 
de l’autonomila : «Je n'ai pas peur d'etre 
qualifié de séparatiste. Le peuple kurde vit dons 
un pays divisé artificiellement, Nous ne sommes 





. effet, de schémas manüstes c 


sdversaires du PCK., en parti. ‘ c'est la classe ouvrière kurde qui doit diriger le. 


cuier le D.DKD, le KUK et Ozourluk, y 


travaillant pour le compte des ser. ‘ 








A l'eception du P.KK,, toutes les organi- 
sations de la gauche kurde s’inspirent, en 
lassiques Pour elles, 


mouvement révolutionnaire, car « le prise de 


conscience d'un paysan ne va que jusqu'aux: 


limites de la terre qu'il veut avoir ». 

Cependant, la classe ouvrièrs est protiquement 
inedstante au Kurdistan de Turquie, 99 % des 
industries étant implantées dans la région pro- 
prement turque du pays : si prolétorlat kurds 
il y à, ïl se trouves dans les couronnes des 
grandes villes: Ankara, Istanbul, Izmir et Izmit, 
où vivent plusieurs centaines de milliers de 


. Kurdes. De loin le plus sous-développé de toutes 


les parties du Kurdistan, le Kurdistan de Tur- 
quie est un pays essentiellement rural : sons 
mobilisation paysanne, l'avenir du mouvement 
parait mal assuré dans ce pays. À la limite de 
la survie, les paysans du Kurdiston vivent je 
plus souvent sur des terres qui opportiennant 
à de grands propriétaires ou aghas, dont les 
propriétés s'étendent sur 10000  dounams 
(1 000 hectares environ) ou plus. Pour une 
Joumée de travail, ils touchent environ 250 livres 
— da quoi acheter 10 kilos de pain. Habitant 
.le plus souvent dans des masures, que rlen ne 
distingue des bouges qui abritent leur bétail, ils 


Pos une minorité, mois une nation, Cependant, 
aujourd’hui, nous nous buttons pour l’autonomie. 
Ma génération ne verra probablement pas Findé- 
pendance du Kurdistan. » 

Son parti fonde sa stratégie sur la participation 
au « regroupement national irakien », comité de 
coordination de l'opposition irakienne dans lsquel 


* ‘On trouve, aux côtés de l'U.P.K., des organisations 


politiques arabes comme le Mouvement socialiste 
arabe (issu du mouvement nationaliste arabe), le 
Baas de gauche (faction pro-syrianne du Boas 
irakien), la Commandement central du parti 
communiste Irakien (issu d’une scission de P.C.I.) 
et divers mouvements d'inspiration nassérienne : 
Parti du congrès d'Ayat Said Thabet, réfugié en 
Libye ; Parti socialiste de Rachid Mohsen, ancien 
chef des services de renseignement d'Aref réfugié 
au Caire, et Parti de l'unité. 


« Ainsi, souligne Jalol Talabari, personne ne 
peut nous accuser d'être pro-sionistes ou 
pro - impérialistes. » Malgré le scepticisme 
qu'inspire la caution apportée à l'U.P.K. par des 
organisations fantomatiques au sein du «€ regrou- 
pement >», il est certain que Jalal Talabani a pu 
nouer des liens très étroits avec les régimes de 
Damas (par l'intermédiaire du Baas de gauche} et 
d'Aden (par l'intermédiaire du Mouvement 
socialiste arabe), de telle sorte que l'armement de 
son mouvement est assuré. | 


L'U.P.K. contrôle de trois mille à trois rmnllle 
cinq cents pechmergas placés sous le common- 
dement d'Ali Askari. Dès 1977, de violents 
affrontements les opposent aux unités héll- 
portées de l'armée iraklenne. Mais trois mois à 
peine après le congrès de cette année-là, l'U.P.K 
engage des négoclations avec le régime da 
Bagdad à l'instigation des Palestiniens qui, depuis 
le voyage du président Sadate à Jérusalem, 
souhaitent voir l'Irak se joindre au front de la 
fermeté. AÏI Askari rencontre M. Saddam Hussein 
le 23 novembre 1977 à Bagdad. Les négociations 
portent sur trois points essentiels : application du 
stotut d'outonomie ; légalisation des partis ; 
situation dans ka bande frontalière de 20 km 
de large dans laquelle tous les viHages ont été 
rasés et les habitants déplacés. 


Le président irokien répond colors que toute 
application d'un statut à ses défauts, que la 
légalisation des partis ne paut se fdire que dans 
le cadre du front national et que, en ce qui 
concerne la bande frontalière, il n'y-a pas de 
discussion possible : les mêmes mesures sont op- 
miquées dans les régions arabes. C'est l'échec, 
et les opérations reprennent après Le retour d'Ali 
Askari au Kurdistan. 


La reprise de la dutte armée au Kurdistan irakien 
par la gauche kurde aura pour conséquence 


réahser les deux 
objectifs de son pro- 
gramme :  autono- 
mie ou Kurdistan 
; : iranien et démocre- 

— tie en Iran. Mais 
ses dirigeants ne cachent pas que les événements 
sont allés trop vite : du jour au lendemain, un 
parti clandestin qui s'étalt fixé pour objectif un 
adhérent por tronche de mille habltonts (soit 
cinq mille membres pour l’ensemble du Kurdistan 
iranien), à dû prendre en main l'administration 
d'un territoire vaste comme environ le cinquième 
de la France. 


En quelques mois, les dirigeants kurdes ont 
dû se rendre à l'évidence : la chute du chah 
n'avait pas apporté à l’Iron la démocratie. qu'ils 
souhaitaient et, dès le mois d'août 1979, il 
leur fallut faire face à une brutale offensive. 
Une fols de plus, ils furent pris de œurt : la 
plupart d'entre eux étaient encore au siège du 
P.D.K à Moahabod quand l'armée lança son 
assaut, et c'est dans k1 plus grande improvisation 
qu'il leur fallut se replier dans les montagnes et 
InstoHer leur quartier général dans la e Vallée des 
partis ». Pendont plusieurs semaines, M. Abdou 
Rahman Ghassemlou, secrétaire général du P.D.K., 
eut pour tout abri un rocher en surplomnb, qui 
ovait accueilli avant lui des générations de 
bergers. 


Un an plus tard, après une trêve hivernale 
ponctuée de négociations, nouvelle offensive. A 
la surprise de beaucoup, les Kurdes iraniens ne 
sont pas écrasés par le motraquage de l'artillerie 
et de l'aviation iraniennes. . 


Les responsables sont très discrets sur leur 
organisetion militaire, mois ils reconnaissent dis- 
poser d'environ cinq mille soldats, répartis en 
huit hez, ou armées. Leur armement ? Beaucoup 


ignorent souvent la turc : 75 % des Kurdas na 
savent ni lire nl écrire, selon un intellectuel 
pour qui € les Turcs ne sont même pas capables 


de nous donner leur culture ». Et s'ils doivent 
aller en ville pour une démarcha administrative, 


.Oou pour voir. un médecin, ils sont occompagnés 
d'un < interprète » qui leur est fourni por 
l'ogho ou le chef de tribu — autre moyen de 
contrôler les paysans et de se créer une clientèle, 
Dons les villages, lors des élections, l'agha sait 
exactement comment vote chacun, et il faut 
becucoup de courage pour voter contre son 
désir — au risque de perdre sa terre, son tru- 
vail et son pain. 

Les structures tribales sont encore intactes 
dons Îles campagnes, À Siverek, par exemple, 
Jaial Boujak, grand féodal, peut mobiliser une 
mHice privée de deux mille hommes recrutés 
dans sa tribu. Et les militonts du P.P.K. peuvent 
rallier à leur couss —— en bloc — une autre 
tribu. 

Le sous-développement économique et eulturel 


des compagnes est évident, mais les organisations . 


nationalistes kurdes n'ont encore rien fait pour 
exploiter cet immense potentiel de révolte. 
Comme le fait remarquer un ancien cadre du 
P.P.K. : « Ankara ne nous donne rien pour nous 
garder, >» 


Luttes fratricides en Irak 


imprévue k résurrection du P.DK. animé par 
les proches du général Barzani. Quelques semai- 
nes après l'accord d'Alger du 6 mars 1975, Sami, 
l’un des plus proches collaborateurs du général 
Borzani, le « premier ministre » du bastion kurde, 
avait reconnu que le « mouvement armé kurde 
est fini. Politiquement cette équipe de dirigeants 


.est finie ». L'équipe du général Barzoni devait, 


en effet, se disperser, les uns restont en fran, 
d'autres se réfugiant en Europe ou aux Etats- 
Unis, certains encore, comme Habib Karlm, anclen 
secrétaire générol du P.D.K., allant même jusqu'à 
profiter de l'arnistie pour retourner à Bogdad, 


Mais le général lui-même ne devait pas tarder 
à réogir à l'arrivé au Kurdistan des premiers com- 
mandos de l'U.P.K, Au printemps 1977, il de- 
mande à son fils Idriss d'envoyer au Kurdistan 
quatre ancleris chefs militaires en qui il a toute 
confiance : Ârif Yacine, Hamid Effendi, Mullozem 
Younis et Moustafa Nerwoy, pour reprendre la 
lutte armée. 

Au même moment, l'autre fils du général, 
Mosscod Barzani, crée une < direction provi- 
soire » du P.D.K., dans laquelle on retrouve quel- 
ques anciens tels Somi, Ali Abdulla et Nouri 
Shawess, mais, surtout, des personnalités de se- 
cond plan et d'anciens cadres du Parastin, les 
ne spéciaux kurdes, dont Massood était le 

ef. 


Les partisans du général éprouvent de grandes 
difficultés pour relancer la lutte armée : la situa- 
tion est très mauvaise pour les Kurdes vivant en 
Iron dans des camps de réfugiés, où ils sont sur- 
vellés de près par la SAVAK. S'ils réussissent à 
s'en évoder et à pénétrer en lrok, les émissaires 
du général, pourchassés par l’arrnéa iraklenne, 
ne peuvent rester plus de vingt-quatre heures dons 
le même viHoge… Mais le régime baasiste pour- 
suit une politique systématique de répression, 
d’arabisation et de déplacement de populations, 
qui fait vite oublier à beaucoup de Kurdes les 
erreurs du général Barzani — en particulier dans 
le Badinan, région à population en majorité tri- 
bale. En outre, grücs à l’aide des tribus kurdes 
de Turquie et du P.D.K. de Turquie, les borza- 
nistes peuvent bientôt disposer d'une force d'en. 
viron trois mille pechmergas opérant à portir de 
bases situées à la frontière turco-irakienne. 

Le conflit entre talabanistes et barzanistes était 
inéluctable : contrôlant l'accès du Badinan, les 
partisans de Massood Barzani génaient considéra- 
blement les communications des talabanistes avec 
la Syrie et compromettaient l’acherninement de 
leur armement. 


Au printemps 1978, Jalal Talabani envoie 


plusieurs centaines de pechmergas, placés sous 
les ordres d'Ali Askari et du docteur Khaled, 
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« neMoysr le Badinan » et chercher des armes 
en Syrie. Début juin, une bataille meurtrière 
oppose tolabanistes et barzanistes en territoire 
ture. Pour les premiers c'est la déroute : Ali 
Askari, le docteur Khaled et cheikh Hussein, chef 
yézidi, sont capturés et exécutés par les barra- 
nistes ; tandis qu'une cinquantaine de pechmer- 
gas de l'U.P.K, sont tués, deux cents à trois cents 
autres sont faits prisonniers et une dizaine 
meurent de froid... 

À la suite de cette bataille, le Mouvement 

socialiste du Kurdistan est décimé. Ses survivonts 
abandonnent Jalal Talabani et rallient le Comite 
préparatoire du P.D.K. du Dr. Mahmoud 
Osman, ancien membre du politburo du général 
Barzoni -qui avait cherché en wain à s'intégrer 
a l'U.P.K, En août 1979, le Dr. Mahmoud 
Osmon fonde, avec Rossoul Marmond et Taher 
Ali Woli, le Parti socialiste unifié du Kurdistan 
irakien, s'efforçant de suivre une troisième voie, 
à gauche du P.DK., mais sons se livrer aux 
compromissions de l'U,P.K. Sans 1 Ovec 
de maigres effectifs, le Dr. Mahmoud Osmon 
doit se bottre à ka fois contre les soldats de 
l’armée irakienne et contre les portisans de Jalal 
Talabani, dont il avait pourtant partagé la tente 
en 979 va néncer à Bond 
M re , il va ier avec 
M. Saddom Hussein pour demander une appli- 
cation loyole du stotut d'autonomie. Mais en 
vain. 

Lo même année, deux événements plus impor- 
tants  allalent bouleverser l'échiquier kurde 
irakien : ka rupture du parti communiste irakien 


avec le régime de M. Saddam Hussein et la 


révolution iranienne. 

Longtemps gardée secrète par les commu- 
nistes irakiens, qui s’etforçaient de sauvegarder 
les privilèges de leur parti — une existence 
légale, avec deux ministres au gouvernement, 
des bureaux, des journaux, — ja dégradation des 
relations entre le P.C, et le Baas éclate au 
grand jour oprès la publication d’un rapport du 
comité central du P.C.I. sur‘ ces relations : en 
moi 1978, une trentaine de cadres du parti sont 
exécutés. Quelques mois plus tard, la rupture est 
totale : le 13 mai 1979, la police baasiste saisit 
les presses de Taria al Chaab, le journal du P.C., 
et ferme le siège du parti quelques jours plus 
tard. En août 1979, Torig ol Choab reparaït dans 
la clandestinité, après une réunion du comité 
central du parti, qui décide de rompre toutes 
relations avec le Bacs, refuse de négocier avec 
le régime de M. Saddam Hussein et invite tous 
les re du parti à lutter contre lui jusqu'à 
sa chute. 


Un <front> contre le Baas 


.:la fin de l'année dernière, plusieurs membres 

du Politburo et du comité central du P.C.I. 
avaient installé leur quartier général dans la 
e Vallée des portiss, près de celui de Jalal 
Talabani, d'où ils dirigeaient la lutte armée 
contre le régime boasiste, D'autre part, le P.C.I. 
invitait toutes Îles organisations irakiennes à 
constituer un < front démocratique >». L'’iso- 
lement du Baas est désormais total. 

Mois la réalisation du « front » pose de déli- 
cats problèmes politiques, le P.C. invitant, en 
effet, à se réunir, au sein d'une méme orgo- 
nisotion, le P.S.U. du Dr. Mahmoud, l'U.P.K. 
de Jalal Talaban! et le P.D.K. de Massood Barzani, 
qui se livrent toujours une lutte acharnée. 

La révolution iranienne allait cependant avoir 
des répercussions plus considérables. Jusqu'aux 
derniers jours du régime du chah, les pechmergos 
de l‘U.P.K. avaient dû se battre sur deux 
fronts : lorsque, en novembre 1978, l'armée 
irakienne lance une offensive de grande enver- 
gure contre le quartier général de Jalal Talaboni 
dons k-e Vallée des partis», l'armée iranienne 
prend position de l'autre côté de la rivière, et 
le gouvernement de Téhéran autorise même un 
colonel irakien à se poster en territoire iranien, 
sur une des montagnes qui domine la vallée, 
pour diriger les opérations : la neige, qui se mit 
à tomber sans interruption, devait sauver les 
moquisards kurdes, paralysont les hélicoptères .de 
l'armée irakienne, tandis que plusieurs dizaines 
de soldats mouraient de froid... Depuis la révo- 
lution iranienne, le territoire iranien est devenu 


un sanctuaire pour les pechmergas de l'U.P.K. 


A l’épreuve 


de G-3; des armes automatiques de fabrication 
américaine ; des Kalachnikov: quelques fusils 
Bmo; des R.P.G.-7, redqutables armes antichars ; 
des mitraillettes Uzi (fabriquées en Iron sous 
licence israélienne). Presque toutes ces armes 
portent des inscriptions de l'armée iranienne, et 
beaucoup sont même gravées aux armes de 
l'Empire. : 

Très peu de temps après la révolution, Îles 
Kurdes s'étaient, en effet, emparés de la gamison 
de Mahabad :; puis, fin août 1979, de celle de 
Sardacht, où ils trouvèrent un armement considé- 


.rable. À Mahabod, plus de trois mille fusils, et 


beaucoup d'armes lourdes : des RP.G.-7, des 
e douchkas > (mltrailleuses) mais aussi des 
canons de 86 millimètres et de 105 millimètres, et 
même des rnissiles TOW. Même chose à Sardacht, 
où les maquisords se sont approprié des dépôts 
considérables de vivres et de munitions. 

« Nous avons dépensé des fortunes, nous 
confiera M. Ghassemiou, pour payer les comion- 
neurs qui ont é tout cet équipement en 
lieu sèr, » Si l'on sait qu'au marché noir, en lran, 
une Kolochnikov ne vaut pas moins de 
15 000 francs et une balle 15 francs, on réalise 
aisément ce qu'a représenté pour les Kurdes la 


Nos précédenis articles 


: une nation dé- 
Jean-Pierre  Viennoi 
















du général Bargani :, 
par Chris Kuischera (avril 1974). 

— «la fiction de l'autonomie du 
Kurdistan irakien », par Chris Kutschera 
{août 1977). 

_— « La lutte des Kurdes iraniens », 
ED Kralich-Ghassemiou  (juil- 









 ‘ 


du pouvoir islamique en Iran 


copture de ces deux garnisons franiennes : € Cela 
nous suffit pour cinq ans>», se plaît à répéter 
M. Ghassemlou. Cependant, ils ont tout de même 
des problèmes de munitions, sont démunis d'armes 
anti-aériennes exception falte pour des e douch- 
kas », et restent très vulnérables aux assouts des 
chasseurs bombardiers et, surtout, des hélicoptères 
de l'armée iranienne. 


Le jeu de Bagdad 


E P.D.K. iranien est souvent soupçonné de 

recevoir une imoortonte aide de l'irak, en 
argent et en armes. Son secrétaire général affirme, 
lui, que cette aïde s'est limitée à l'accueil des 
réfugiés qui avaient évacué les villes kurdes au 
moment de l'assaut des forces iraniennes, pendant 
l'été 1979, et au traitement dons les hôpitaux 
irakiens des blessés graves qui ne pouvaient pas 
être soignés sur place. 

« Jusqu'à maintenant, nous n'avons pas reçu 
d'armes des Irakians », affirme-t-il. Et il ajoute : 
«Si dans le futur nous acceptons une aide 
irakienne, cela sera uniquement oux conditions 
suivantes : 

« Elle ne devra pas ètre donnés au détriment 
du peuple kurde d'irak, ni du peuple irakien 
tout court — ce qui veut dire que nous n'accep- 
terions pas de nous livrer en contrepartie à une 
action quelconque contre es tolabanistes ou les 
borzanistes, 

a Nons devrons toujours être en mesure de 
refuser cette aide ; à aucun prix nous ne devrions 
nous mettre dons une situation de dépendonce. » 

« Pour l'instont, poursuit M. Ghassemlou, 
les Irakiens nous proposent des «parachut », 
un modéle coûrt du Brno: nous n'en avons pos 
besoin : nous voulons des SAM-7, des « douchkos » 
da fabrication soviétique, pour pouvoir lutter contre 
les hôlicoptèrés…., mais je ne crois pas que les 
Irakiens nous an donneront. » 


(Lire la suite page &.) 
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(Suite de là page.7.) 


En fait, les frakiens agissent aujourd'hui au 
Kurdisten iranien comme le chah le fit contre aux, 
au Kurdiston irakien, avant l'accord du 
6 mars 1975 : M Saddam Hussein cherche 
plutôt à déstabiliser l'Iran qu'à aider les Kurdes 
à obtenir leur autonomie. C'est ainsi qu'il foit 
distribuer des armes aux chefs des tribus kurdes 
Jaf dans la région de Kars-Chirin, cherchant à 
renforcer les éléments incontrôles. Par ailleurs, il 
aide le général Oveissi qui, de Bagdad, essaie de 
recruter des tribus kurdes pour lancer un mouve- 
ment contrerevolutionnaire financé par l'entou- 
rage de l'ex-chah. 

S ses dirigeants ont pu se laisser surprendre 
par les événements, le P.D.K. est de loin, parmi 
toutes les organisations kurdes, celle qui nourrit 
le projet politique le plus élaboré. Les militants 
du komala iranien (organisation maoîïste implantée 
surtout dans la région de Merivan et de Sanandai) 
reprochent souvent aux leaders du parti d’être des 
« démocrates 5, de s'être réfugiés à l'étranger, 
en krak ou en Europe, pendant qu'ils futtalent, 
eux, sur place contre l'oppression du chah. 


Pourtant, M. Ghani. Boulourian, l'un des 
membres du politburo du P.D.K., a passé les 
vingt-cinq années qui Ont précédé la chute du 
choh dans les prisons iraniennes ; tandis que le 
secrétaire général, M. Ghossemlou, fut en 1954 
parmi les fondateurs du « comité de Mohabad » à 
l'origine de l'actuel parti, et contribua, en 1956, 
à la rédaction du premier programme du parti. 


Dominant très nettement par sa personnalité et 
sa culture politique le mouvement kurde de ce 
dernier quart de siècle, M. Abdoul Rahman Ghas- 
sendou, qui détient la poste de secrétaire général 
depuis 1971, est né en 1930 dans un des petits 
viHages que son père, féodal kurde iranien, possé- 
dait à l’ouest du lac d'Ourmia. Il eut, très jeune, 
une < période mystique », dont il conserve une 
exceHente connaissance du Coran et de la langue 
arabe. Mais, très vite, il devait lire les ouvrages 
sur le marxisme qui circulalent alors sous le 
manteau en Iran, et lorsqu'il arriva en France, 
en 1949, pour y commencer ses études univer- 
sitaires, il est déjà acquis aux idées révolution- 
naires. Pour avoir participé à des réunions contre 
le choh, H se voit privé de sa bourse por l'ambas- 
sade. Il poursuivra ses études en Tchécoslovaquie. 


Dans une vie ponctuée d’exils, trois épisodes ont 
contribué à modeler sa pensée politique : 


— En 1953, à l'époque de Mossadegh, M. Ghas- 
semlou milite à Téhéran dans un P.D.K. qui est 
dans la mouvance du Toudeh. Il assiste, impuis- 
sant, à l'effondrement du mouvement de Mossa- 
degh et rompt bientôt avec le Toudeh, qui avait 
renoncé à déclencher une insurrection : 


— En 1968, il est.à Prague, où, après avoir 
obtenu un doctorat de sciences économiques, il 
enseigne à l’université Saint-Charles. Le 20 août, 
il assiste à l'écrasement du « socialisme à visage 
humain » de Dubcek par les chars du pacte de 
Varsovie ; . 


— Enfin, de 1970 à 1974, il se trouve à 
Bagdad comme expert au ministère du plan. 
- Après Ka signature de l'accord du 11 mars 1970, 
accordant l'autonomie aux Kurdes irakiens,. il 
observe la lente dégradation des relations entre 
le général Barzani et le gouvernement de Bagdad ; 
il suit aussi de très près les ultimes négociations 
sur le statut de l'autonomie qui ont précédé la 
reprise de la querre en mars 1974. Plus que toût 
autre dirigéont nationaliste, il sait que si les 
Kurdes savent faire la guerre, ils ne savent pas 
gagner les négociations. 


A la même époque, il dirige de Bagdad la 
réorganisation de son parti en Iran, avec le 
soutien des Irakiens. I] connaît personnellement 
les dirigeants baosistes et ne se fait guère d'illu- 
sions sur les motivations. Lorsque, en 1974, 
M. Saddam Hussein lui demande de condamner 
Barzani dans le journai Kurdistan du P.DK. 
iranien, M. Ghassemilou refuse : le Baas interdit 
alors la publication de ce journal. M. Ghassemiou 
quitte l'irak. 









U sein d'une Ecole française des relations internationales qui 
aftfrme son dynamisme, ïe courant «tiers-Mmondiate », animé 


/= Recherches universitaires 


Le 





- Parlant couromment six ou sept Janques, doté 
d'une mémoire colossale et d'un sens de l'humour 
à toute épreuve, M. Abdoul Rahman Ghassemlou 
aurait sans doute une expérience politique suffi- 
sante pour arracher à un grand pays comme 


l‘iraon l'autonomie d'une de ses provinces. Resté . 


marxiste, quoi qu'en dise ses adversaires, il veut 
instaurer au Kurdiston un <e sociolisme démo- 
cratique ». e Nous ne sommasz pas, précise-t-il], 
des socioeux-democrotes comme Kreïisky, qui sère 
le capitalisme. Nous voulons le socialisme, comme 
en Tchécoslovaquie, mais avec la démocrotie », 


Autonomie et séparatisme 


DS les premiers contacts au printemps 1979, 
les négociations entre le P.D.K iranien et 
limom Khomeiny buttent sur le concept même 
de l'autonomie. Lorsque, au mois de mars 1979, 


‘une délégation kurde ui remit un mémorandum 


détaillé sur les « revendications du pesple kurde », 
l’imam fit une longue péroraison, dans le style 
vague qui lui est propre, sur le thème : < Nous 
sommes tous des musulmans, fl fout préserver 
notre unité ; dans ce cadre, nous aurons tous les 
mêmes droits. » 

Les délégués kurdes souhaitant expliciter ces 
droits, limam Khomeiny ajouta : «li n'y a pas 
de problème, vous aurez des routes, des écoles, des 
hôpitaux. » Les délégués insistent encore : « Mais 
nous vouions nos droits politiques, nous voulons 
Yautonomie. » L'imorn demande alors : « Cela 
n’est pas contre l'unité de liran? Non? Bien, 
alors voyez cela avec Baxargan > (premier 
ministre à l’époque). Maïs lorsque les délégués 
kurdes exposèrent au premier ministre leur concep- 
tion de l'autonomie, M. Bazargon s'écria : € Mais 
c'est le séparatisme. » 

Que demandent les Kurdes iraniens? Le 
1°" mors 1980, le P.D.K. rernettait à un émissaire 
du président Bani Sadr un texte en six points 
résumant leurs revendications : 

1) Les droits naNonoux du peuple kurde, sous 


Occasion histori- 
que inespéréa pour 
le mouvement na- 
tional kurde, la ré- 

. volution iranienne a 
encore accentue les 
controdictions entre 
les diverses organi- 
sations. 

Cherchant à s'as- 
surer des appuis au 


Toioboni ao ‘ut 
d’abord contribué à 
armer les militants 
du komala iraklen 
avant. de nouer des relations avec l'un des gen- 
dres de l‘imam Khomeiny. Lorsque l'armée ira- 
nlenne cttoque les pechmergas kurdes iraniens, 
il se pose en médiateur. Le prix de cette média- 
tion, que récuse le P.D.K. iranien : il y avait 
au Liban et en Syrie d'importantes cargalsons 





d'ormes — en particulier des armes lourdes .. 
contre les chars et les héllcoptères —- qu'il était : 


difficile de faire transiter par la Turquie. La 
solution idéale consistait à obtenir de l’imam 
Khomeiny l'autorisation de les faire livrer direc- 
tement en Iran, par avion. Interrogé sur ca point, 
M, Jalal Talabani avoue avec un sourire désor- 
mont : e Pourquoi pas ? Cela paurraït être le 
prix de ma médiation. » 


Les barzanistes se sont, eux: aussi, empressés 
d'exploiter les possibilités que leur offrait la chute 
du chah : après avoir rencontré à deux reprises 
l'imam Khomeiny, M. Massood Barzan! obtenait 
une totale liberté de mouvement pour les dizai- 
nes de milliers de Kurdes irakiens encore réfu- 
giés en iron et sé voyait remettre l'équivalent 





Kurdistan, M. Jalal. 





la forme de l'autonomie, doivent être inscrits dans 
la Constitution. ; | 

2} Les limites géographiques du Kurdistan 
seront choisies en tenant compte des facteurs 
historiques et géographiques, et de la décision de 
la majorité des habitants des régions concernées ; 

3} Le Kurdistan autonome elira un conseil 
général eu suffrage universel ; à 

4) Le conseil général du Kurdistan autonome 
élira une commission exécutive pour diriger les 
affaires économiques, culturelles et administro- 
tives ; 

5) La. langue kurde sera considérée comme 
langue officielle au Kurdistan, à côté du person ; 

6) Toutes les affaires. intérieures, y compris Îa 
sécurité, seront du ressort des organes autonomes 
locaux. 


Ce que refuse le président Bani Sadr, comme 
avont lui M. Bazorgon, c’est la création d'insti- 
tutions autonomes propres ou Kurdiston : ls 
regroupement des quatre provirces kurdes dans 
une seule entité, l'élection d'im conseil génëral 
(que les Kurdes appellent aussi < assemblée natio- 
nale du Kurdistan») et Îa formation d'une 
commission exécutive (ou + gouvernement auto- 
nome du Kurdistan 2), En revanche, il est prêt à 


accorder certaines concessions socio-économiques : 


et une plus large décentralisation. 

Car la mise en place d'una entité autonome 
kurde, pour les dirigeants actuels, ouvriraït la 
porte au séparatisme. Ils se montrent de surcroît 
convaincus que les chefs du mouvement nourrissent 
le rêve d’un Grand Kurdistan qui remettrait en 
cause les frontières de la. région. 


Pourtant, le secrétaire général du P.D.K. 
iranien a fait preuve, tout au long de sa carrière, 
d’une remarquable constance, s’obstinant à limiter 
sa revendication à l'autonomie du Kurdistan 
iranien. 

En 1958, de retour de Bagdad, après la révolu- 
tion irakienne, le général Barzani ovait déclaré 
un jour à M. Ghassemlou : € Pour moi, les fron- 
tières n'existent pas », et il lui avait proposé de 


de 30 millions de francs, et deux mille ormes 
— des armes que les pechmergas irakiens avaient 
dû remettre à l'armée iranienne en franchissant 
la frontière après l'accord du 6 mars 1975. 
Mais le prix de ces nouvelles relations que 
M. Borzani venait d'établir avec l'imam était 


clair : ses partisans devaient être les < gendor- : 


mes du Kurdistan ». Une série d'incidents illus- 
trent cette situation. À Ouchnou, au cours d’une 
manifestation, l'an dernier, les pechmergos ira- 
kiens tirent sur la foule, tuant six personnes. Lors 
de l'offensive de l'été 1979, un des chefs kurdes 
iraniens, Taher Khan, flls de Simko, doit attaquer 
Rezoieh (Orournieh) avec sa tribu, pour réduire la 
pression de l'armée iranienne sur Mahabad. 
M. Masscod Barzani pèse alors de toute son in- 
fluence pour l'empêcher d'intervenir. À Paveh, 
enfin, les pechmergas du P.D.K. iranien ont encer- 
clé le ministre iranien de la défense et sont sur le 
point de le capturer quond ils se trouvent à court 
de munitions : les partisans da M. Massood Bar- 
zani avalent bloqué la route par laquelle étaient 
acheminés leurs renforts. Évoquant ces incidents, 
M4 Ghassemlou ne mûche pas ses mots : M. Mos- 
sood Barzani et ses partisans sont des jash, des 
mercenaires travaillant pour l'imarn Khomeiny. La 
réunion du 4 au 9 novembre dernier, en terri- 
tolre ironien, près de Ziwa, du congrès du P.D.K. 
irakien, au cours duquel M. Massood Barzani 
devait étre élu président du parti, confirmercit 


l'existence de relations particulières entre son. 


mouvement et le régime islamique. . 

Si les Kurdes iraniens ne peuvent espérer au- 
cune aide des organisations irakiennes, celles de 
Turquie, favorobles à l'indépendance, fournissent 
une certaine assistance ou P.D.K. iranien. Mais 
l'étroit carcan idéologique dans lequel ces organi- 
sations se meuvent les emp£chant de saisir lam- 
pleur des événements historiques qui se déroiient 


















LA POUDRIERE KURDE 


n seul parti pour les Kurdes d'iran, d'lrak 
oi ne don interlocuteur serait le 
secrétaire général. M. Ghassemlou refuse cette 
offre. Vingt ans plus tard, dans um essai sur le 
Kurdistan iranien (3), À. R. Ghossemiou davait 
écrire que , «s'il y « clairement des conditions 
économiques, politiques et sociales similaires » 
dans toutes les parties du Kurdiston qui leur 


donnent un « espect commun », «il ne fout pas . 


exagérer ces caractéristiques communes », souli- 
gnant que «cs ne sont pas seulement Îles fron- 
tières qui séparent » les Kurdes de Turquie, d'Iran 
et d'Irak, car, pendant plusieurs dizaines d'années, 
ils ont oussi subi des influences différentes dans 
les pays dons lesquels ils vivent — rejoignant 
ainsi les thèses soutenues en Turquie par Oxgur- 
luk. 

Evoquant, dans son refuge de la « Vallée des 
partis », le fonctionnement des futures institutions 
autonomes du Kurdistan, le secrétaire générel du 
P.D.K. devait dire : «Le gouvernement central 
gordera pour Iui un certain pourcantuge des 
revenus pétroliers : 30 à 40 %. Le reste doit être 
réparti au prorata de la population. S'ils refu- 
sent? S'ils veulent que le Kurdistan reste dans 
le cadre de l'Iran, ïls doivent nous donner une 
partie du revenu pétrolier. » 


Une outre fois, envisogeant l'hypothèse d'une 


” jutte prolongée , il remarquera : € Si on se bat 


longtemps, on se battra pour plus que lantonomie. 
Hani al Hassan (qui avait tronsmis un message 
du P.D.K. à l'ayatallah) a averti : au début, nous, 
les Palestiniens, nous nous battions pour rester 
chez nous. Puis le nombre des martyrs a augmente, 
et nous nous serions contentés d’une décentra- 
lisation administrative. Après, nous avons voulu 
l'autonomie. Maïintenonf, nous voulons l'indé- 
pendance… » Cependant, le secrétaire général 
ajoutera aussitôt que « si le gouvernement rronien 
nous accorde le statut d'autonomie irakien 
de 1974 — avec son exécutif et son législatif, — 
nous !'accaptons tout de suite... Evidemment, pes 
de la façon dont il est appliqué en Irak ». 


Contradictions exacerbées 


à leur porte. Alarme par les dissensions et le 
nombre des règlements de comptes, M. Ghassemou 
a décliné l'offre de celles qui lul proposaient d’en- 
voyer des combattants participer à la lutte contre 
l'armée iranienne. 


Le mouvement national kurde est-il pour autant 
condamné ? Le soulèvement du Kurdiston iranien 
est-il condamné à être écrüsé à son tour, comme 
le fut, il y a cinq ans, celui du général Barzani 
au Kurdiston irakien ? Et qu'en serait-il demain 
du Kurdistan turc si, à son tour, il prenait les 
ormes ? - 


On ossiste en ce moment au Kurdistan turc à 
une prise de conscience que la gauche turque 
et le pouvoir à Ankara ignorent avec le même 
aveuglement. Et le refus des autorités de Téhéran 
d'accorder aux Kurdes iraniens l'autonomie on- 
nonce la poursuite de la lutte. C'est ainsi que 
risque, finalement, de jaillir l'étincelle qui dé- 


. clenchera ka marche vers l'unification du mou- 


vementt. 
L£ ht Chris Kutschera 
et Monde diplomatique.) 
(Dessins de PLANTU.) 
(3) AR, GChassemionu, Jranian ÆKurdisian, 1976, 
36 éditeur et lleu de publication non pré- 


pages, 
cisés dans l'ourrage). 
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Un < haie ) du tiers-monde 


« libération, armées de guérilla, armées coloniales, armées de puich}, 


les Implicetions militaires des ventes d'armes :'tel était. e 
de Lavroff, qui privilégie fes données ethniques, de Plerre Dabezles, r a 


Propos de Jean Klein, dens une étude qui noue apparaît comme 


par Plerre-François Gonidec, Edmond Jouve, Jean-Pierre Colin, 
s'est doté d'une tribune avec rAnnualre du liers-monde, dont les 
quatrième et cinquième volumes sont consacrés à la « militarisation » 
des Etats du tiers-monde et au nouve! ordre de l'ixormation (1). Une 
tribune ouveris, pluraliste, vivante, même si des approches dogme- 
tiques sont parioïs privilégiées : mals aussi un instrument de travail 
indispensable aux chercheurs et aux inatHutlons universitaires spécia- 
liséas, par {a richesse des faits recensés, de (a documentet{an 
rassemblés. 

Remettre en question l'image traditionnelle des = pronunciemien- 
fos = sur Îles trois continents — {a vieille habitude fatino-américaine 
des coups d'Etat organisés per lermée étant suivie désormais en 
Afrique et, dans une moindre mesure, en Asie. interprèler, dans uns 
perspective comparative, des faits souvent trompours : la mise en 
place ds rôgimes militaires, qu'il conviendrait de définir, de classer, 
d'opposer peui-Btre moins aux régimes civils que les uns aux autres. 
Edmond Jouve a eu lheureuse idée de reprendre, à partir de !a 
trentaine de « putschs » africains qui séparent l'assessinat du prési- 
dent Olymplo, dans le Togo de janvier 1985, de fraerrestetion de 
Moktar Quid Daddah, dens la Maurlianie de Juillet 1978, le démontage 
de ceits «technique du coup d'Elath, jadie théoriséo par Mala- 
parte (2), et naguère mise à jour par l'Américaln Edward Luttwak (3) : 
en résulle un court essel brillant dont on rellendra le scénerio clas- 
sique de la prise de pouvoir — l'investissement de Ie Capitale au 
petit matin, l'absence très fréquente du chef de l'Etat, — Ja präsen- 
lation des aclours, ol surtout les réacilons suscitées, ou, plutôt, 
l'absence de réaction, le « concert airiGain = se satisfaisant, Je pius 
souvent, das assurances de «continuité « données per les nouveaux 
dirigeants. 

Comment expliquer ces Jnterventions de l'armée sur la scène 
polltique ? Les théories abondent, depuis les analyses marxistes, 
fondées eur l'était des forces productives, les rapports de produciion, 
dusqu'aux approchas sociologiques angio-saxonnes, qui grocèdent 
d'une éveluation du poids politique de l'armée et du nivoau da 
culture politique des sociétés concernées. Nicole Guez on dresse 
un fort riche penarama critique : elle relève, au passage, la distinction 
d'Huntüngton entre {fe «prélorianisme ojigarchique » (s< l'oligarchie, 
constituss par les militaires de haut rang !lés aux classes supérieures, 
prend le pouvoir par une révolution de palais pour ls compte da ces 
mêmes classes »), /o « Dréiorianisme radical « («l'intervention est le 
fait d'officlars Issus de classes moyennes et a pour but de permettre 
à celles-ci une participation élargies au pouvoir ») ei je « prétorianisme 
de masse » («iles militaires se posant en représentants des classes 
populaires qu'ils dépossèdent en fat de toute partclpalion au pouvoir 
sous le couvert de régimes populistes =) ; effe éciaire les thèses des 
auteurs français qui s'altachent à l'étude de l'armée ellé-même, csiles 
de Miche! Marlin, qui introduit Je concept de « culture militaire » et 
distingue six typas d'armées (bandes, armées royales, armées de 


fondée sur je notion de «spéchicié militaire ». 


pr DABEZIES s'exprime directement, dans une remarquable 
étude du même annuaîre sur « f'armée, force politique ». Clefs 
du comportement de toute armés, ses quatre spécificités principales 
— subjective» (la priorté absolus accordée à Fimpératit da 
défense), « organique » {la hiérarchisatlon, fe principe du comman- 
dement), « juridique » (les contraintes que subi! Fermée et qu'ella 


peut imposer, sous certaines conditions, aux citoyens), #* éthique » . 


(les valeurs talles que le patrioUsme, le nationalisme qui donnent 
une dimension idéologique à flirruplion da larmée sur la scène 


politique) — déterminent ies Ignes de force et Jes points de rupture’ 


qui structurent le chemp milfaire. N'existe-i-} pas une conception 





Par CHARLES ZORGBIBE 





du monde propre à foutes les armées, qu'on retrouveralt, parfois 
sous forme de caricaiure, dans les pays en voie-de développement ? 
Et Plerre Daberies de poser la question iondamentais de Ja nature 
du pouvoir d'Etat à Cube, en Guinée-Bissau, au Mozambique, en 


Angola, au Vietnam : est-On en présence do forces révolutionnaires: 


armées qui se sont politisées ou de farces politiques qui se sont 
milltarisées ? : 
Au-delà du phénomène essentiellement politique de fa mise 
en pléCe de régimes mlikaïires, il convenait d'examiner je « milhtark 
sation » proprement dite, qui procède, dans tout pays, du polds 
croissant des armements « dont l'achat et maintenant, dane certains 
cas, la production sont une fonction sssentiella du développement. 
ou du sous-développement ». Hugo Sada montre que le lUers-monde 
apparait plus concemé. par «limpérailfl de sécurité» que par la 
COUrSe aUX ermements au Sens propre du ferme; il distingue les 
pays riches surarmés et les pays pauvres qu'on arme — les processus 
de miflarisation étant déterminés, dans Ia premier ces: par_jes 
facteurs économiques et nationaux des pays concemés (Inde, Brésil, 
Taïwan, Irak. ou Etais membres de l'organlealion arabe industrielle), 


dens le second, par les fntéräts Polhiques et les impératifs strats- . 


giques des grandes pulssences. 

Souligner les tendances Qui se font Jour en malière de mult- 
Nellonalisation des Industries da guerre, éclairer les motivations des 
Parties contracientes, évaluer !a part des dépansss milliaires dans 
les budgets des pays sous-développés, examiner Jes morèles 
explicaths de la « milftarisation - dégagés par différents courente 
doctrinaux et les soumettre à l'éprouve des faite, tenter de dégager 


la plus Importente du volume. Se gardent de toute utopie, se 
voulent, ssion Je mot de Valéry, «libre encore de douter de ce 
qui est douteux et de ne point rejeter ce qui ne l'est Pas », 
Jean Klein met on question {a réflexion lorsqu'elle prend trop 
de distance avec l'objet premier da la recherche De ce fype 
de réflexion, les animateurs de fennuajre oni, Peut-être, voulu 
donner une lflustration concrète en publient l'essai du Suédois 
Jen Oberg, qui manifeste une conception ossliiée de la « recharche 
sur a paix», en établissant une Correspondance stricte entre 
structures civiles et milairès, un ilen serré entre !es structures 
économiques, sociales et politiques d'une société donnéa ef 1e 
manière dont elle assure sa propre délense : et surtout l'analyse 
académique ef formelle du soviétique Tchirkine, qui relève du 
« pidgin-marxiame » — l'armée au Pouvoir ayant un rôle de ports- 
ee _ ire ne où une jonctlon historiquement 
, selon on du ime (ell j 
ævec l'Union soviétique ?). ” ; di Pr ee 


LUS récemment paru, le volume Sur « Finformation 
P monde » repren! et dévelonpe un sujet traité per {os réal 
intergouvernementeles mais aussi, -en Frence, par le Société fran- 
Salso de droit intemationa! (4} ef per l'un des Colloques du Monde 
diplomatique qui àvait mis en avant le concept de * communication 
Inégale » (61 On y trouvera une documentetion de première main 
{des analyses de contenu de Ja pressa française aur [e tiers-monde 
par exemple), des commentaires — qui capendent Gennent plus de 
la « défense et fllustration >» de la revendication du tiers-monde 
que de !a réflexion critique {6}, Les contrlbutions soulignent les 
défauts du genre : l'inégale qualité des rapports (dont plusieurs 
sont, celte fois, rédigés en anglais — innovallon conmiestabie da 
Ja pert de théoriciens de la dépendance...) ; fe compte rendu des 
débats qui aurait gagné à &tre abrégé. Restent les Chroniques régu- 
Hères, qui sont Fintérêt majeur dé Fannuaire : le point régulié- 


. lemeñl fait eur la vie politique interne et les relations internationales 


des Etats Ou tiers-Mmonde. Avec une lacune cs, 
. Dondent : 
nisstions Internationeles de l'Océanie sont tolalenent ie nu 
les problèmes des Etats de cette région du monde. rite 
1} Volume I, 1977- - ; 
— Volume V, 1979. Berger-Lévraulé, Pac an ve, 1978, 645 pages 
(2) canon française : Grasnet, Paris, 118. si 
oup d'Etrt, Penguin Pres, Londres 1964, 2 édition, révisés, 
(4) B 
: ai. Pedone, Paca. Re (VE Afernation es droit tnterna- 
. octobre 12. CISADISé par la faculté de droit de Patis-Sud, le 


publié par Le M 


CZ À ctt égard : L.R, Suseman, rues TE 
rm? : Mass News M the 
Mons, Born onenge 7 rare 
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telle mesure a déc 

Etats-Unis tre 7!’ ne ne 
(1941), la Chine (1950), l'Egypte 
(1956), Cuba (1962) et le Vietnam 


e 13 novembre 1979, n'est 
pas Dement mutivé Fat 
faire otages. Elen ce 
De ne ue Ar, 
Féhéran sont = 

une dizaine de et le 
& nn a k 
e 
ce 13 novembre, le en 
Sadr menace de transférer les avoirs 


iraniens aux Etat-Unis dans leg 


IS &QUi TE POourront 
bloquer ent 
fégaurs. Le lendemain, ML Carter 


à Tunis, réviser leur 

de dépôts de capitaux aux Etate- 

A 
gouverneurs : Banques cen- 

trales réunis à Bâle. 

de critiquer la mesure de gel des 


La praïique et le droit 


#S l'annonce du blocage de leurs 
avoirs, es autorités iraniennes se 


retournent contre les fillales euro- . 


pue des nn ne et 
eur en devant tribunaux, 
de restituer Les fonds qu'elles on$ 

reçus en dépôt. A Londres, ces a 
sont évalués à 2 millards de dollars 
et à 500 millions à Paris. 

Dans la capitale française, le référé 
engagé le 11 décembre conire le Ci 
Bank-Paris ne porte que Sur 1m t 
de 50 millions de dollars. 
que le gouvernement iranien, 
action, ait seulement voulu 


L'argumentation des avocais de la 
banque iranienne, Mes Bourguet, 
Cheron et Morea : la loi 


n, est simple 
du 13 juin 1941 n'établit aucune dis- . 


le demanden 

contractusis contraires ( à 
terme) — les fonds qui Iui sont 
confiés. « L'obligation de restiluer les 
dépôts, écrit un spécialiste, ne sœuruit 
(_) étre paralysée par une réglemen- 
tation d'exception d'origine améri- 
coine. (.) La non-restituiion, même 
limitée aux avoirs officiels iraniens, 
() est ume mesure très grave, de 
nature à ébranier singulièrement la 
confiance de tous les opérateurs du 
marché français ei à-DrODOQuer une 
légiiime perte de confiance dans la 
sécurité et la crédibiité des banques 
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e LE SECTEUR MULTINATIONAL AU 


Jean-Claude ame : 
avant ere ter la fiche d'idsntitté 
et l'activité des sociétés 


multinationales 

l'auteur met en évidence 

du capitalinme belge devant le capital 
international qui contribue désormais 
au maintien de l'extravaralon &CODO- 
mique. (Cahiers du CEDAF, n° 1, 1580, 
66 pages. - Centre d'études et de docu- 
mentation atricalnes, 7, place Hoyale, 
1606 


DE LA COLONISA- 
LIBERA- 


dateur et président du  Frellmo 
, en 1969. Xls ent 
mire te lutte ETS 
ti et l'évolution tique 
bar t (Œüitions l’Harmatian, 
Paris, 1929, 253 Dages.) 


TOIRE DE L'ILE DE LA REUNION, 

o S Mamcel Leguen, — Comme Pindique 
le titre, 1 s'agit d'une sorte de manuel 
de us avec Pa Prin, js 
son praier peuplement at dix- 
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t à ce que l'on porx- 
ævOÏrs . 


Carter 


F 
! 


'ARME MONÉTAIRE 


avoirs iraniens et de déplorer le crise 
de confiance qu'elle à provoquée. Lè 


françaises. (.) Il s'agirait d'un acte 
de cpercition 


(.) éntolérable 

notre ordre publie » (3). Les 
ues sont soumises 
à ces tions au $ qu'il leur 
est t de violer ie 
secret an communiquant à 
leurs sociétés mères des _ 


Développant l'argument bancaire’ et 


ferait de la -City 

Bank-Paris un « sujet américain » 

obéissant à unie loi d'exception ado 
par la Maison Blanche. Pour lui, 
drof 


0 
Ë 
ji 


ment comme à l'usage, en passant 
Réserve jédérale on le Éerino ds 
York, € pe PrRNus bancaire, 


F 


Paris.» La City Bank-Pariks ne 6'es- 
time pas concernée si les fonds iraniens, 


Ets ions done SEdueS Paris, 
e THE UNITED STATES AND WOËLD 
ÉVELO A 1979 : le 


tions 

péenues, B.P. 1088, 
e LES ECONOMYES SOCIALISTES SOVTE- 
UE ET EUROPEENNES, par Marie 
=: troisième édition, entière- 
mont mise à jour, d'une étre Aétatiiée 
de l'ortanise et du fonctionnement 
des économies des de l'Est, et do 
leurs llens avec marché interns- 
(Eaäitions Armand Colin, coll 

aU>, Paris, 1979, 437 pages.) 


‘grands principes 
conflit de lois 


Par SÉLIM TURQUIÉ 


en transiant par la place hancaire 
américaine, tombent sous le coup de 
l'executive order qui les bloque. Cet 
argument de pratique bancaire est 
soutenu per un point de droit qu 
vent qu'une monnaie nationale n'ait 


cours légni que dans le qui l'a 
émise. Les Avoirs rétlamés par la 
Banque Ma Iran — e 
se simple jeu d'écritures dans 


comp — De peuvent 
donc, d . Ms “Dubarry, être dis- 
ponibles à lrextérieur des Etats-Unis 


de dolars\ offre « une réserve 


En que les banques commer- 
| peuvent ubilisSer pour :se 


sousiraire aux limitations des autorités 
de tutelle (.).:Ainsi le contrôle du 
crédit 4 peu à peu aux auto- 
rilés mbné , et cela d'auiont plus 
qu’elles suivent une politique restric- 
tive, cour plus Les restrictions son 
sévères, yvius les circuits parallèles 
deviennent atirayants… » (3). L'impor- 
tance des eurodevises est telle 


am da 
quelque sorte aux tribunaux de tirer 
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les conséquences pratiques du fonc- 
tionnement « nor71ai »s du marché 
des eurodevises. Sur le plan des prin- 
cipes. M*° Dubearry fait remarquer, de 
Plus. que la souveraineté, dont U est 
tellement question dans cette affaire. 
n'est pas territoriale seulement 
« Pérsônne ne niera. nous a-t-ii 
déclaré, que, par exemple, une déva- 
de du er est blen Fe de 
enCE u e7nen 8 
Etats-Unis. » Pr 


En réplique à cette argumentation, 
les avocats de la Banque central 
se sont attachés à démontrer que 
le contrat ilant les deux parties s'est 
noué à Paris et que ea localisation 
Juridique ne peut donc faire de doute. 
x Une législation américaine. connue 
sous le nom de Q Regulation, adoptée 
par le président Kennedy, nous «a 
déclaré M° Cheron, limite ou interdit 
la rémunération des comptes de dépôts 
& terme dans les banques uméricoines. 
La mesure & été adoptée justement 
Dour limiter la spéculation sur Île 
terriloire des Etats-Unis et favoriser 
les guichets étrangers des banques 
américaines. En démontrant que la 
différence des Laux servis sur les 
dépôts étrangers fonde la présence des 
dollars en France plutôf qu'aux 
PART TUEe TPidNoue ces que le 
conîir est 5 €, la City 
Bank — toute filiale amérieaine qu'elle 
sOit — est seule responsable des fonds 
qui lui on! élé conjièés el que, en 
conséquence, elle doit les restituer sans 
délai. Si elle ne peut Le faire en dollars, 
elle doit alors fournir le contrepartie 
dans une autre monnüie, la livre 
sterling, par exemple. » 


Choix politiques et décisions judiciaires 


PRES largument bancaire, l'argu- 
JL en mime temps quelle pounit 
en e. ps qu'e t 

les bases du système monétaire inter- 
national, 12 conférence de Bretton- 
Woods créait le Fonds monétaire 


quotas. D'après les statuts du FML. 
aucune restriction ne peut être 
apportée aux. paiements internatio- 
naux courants (5). Cépendant, 
Fartick VIX 2b introduif une limi- 
tation autour de laquelle s'est noué, 
justement, l'un des éléments impor- 
tants du conflit t la City Bank 
ä ls Banque cen iranienne (6). 
D'après cet article, un contrat libellé 
une certaine devise ne peut être 
exécuté s'il est contraire aux « 7£gle- 
mentations du contrôle des changes » 
introduites par le pays émetteur de 
la devisé. Le contrat entre la City-Bank 
ét la banque Markazi était libellé en 
dollars et l'executine order étant 
assimilé à une « réplemeniation de 
contrôle se » ne bu- 
paux fran ne pourraient, conior- 
mément à l'article VUX 2b, ordonner 
la restitution des fonds. Telle est du 


moins .la thèse de M*' Dubarry. 
L'avocat. de la City Bank te que 
ke FML n'ayant pas dans le 


délai d'un mois à l'annonce officielle 
de « réglementation des changes » 
faite par NL Carter, un « aval iactie » 
aurait ainsl'êté donné à l'interpré- 
tation américaine des statuts. 

Pour la défense de la Banque Mar- 
kazi Iran, M° Moreau a fait valoir 
que larticle VIII des siafuts ne con- 
ceïne, dans son intitulé, que les paie- 
ments courants, alors qu'il s'agit en 


. l'espèce, de mouvements de capitaux 


qui ne sont soumis, eux, à aucune 
réglementation statutaire En second 
Ampositions des Sate (8) pour prou- 

si pour prou- 
ver que l'in étation américaine 
était en con flagrante avec 
les objectifs généraux du FMI, {ns- 
titution créée pour faciliter les 


Ce qui corse le débat, c'est que 
lin de l'article VIII 2b 
est, de toute façon, très controveréée. 
Ainsi dans ün article paru dés 1973 
dans la Revue critique de droit inter- 
national privé (9), M. François Gian- 
vitti évoque les « multiples difficultés 
d'interprétation d'une disposition 
obëcure ». La jurisprudence, quant & 
elle, ne fournié aucun élément déci- 
sif qui te de trancher valable- 
TD. un sens ou dans l'autre. 
L'accusation et la défense ont donc 
pu trouver dans les revues spéciali- 
sées (10), des articles signés par des 
De de d'oit international 

t l'un ou l'autre point de vue. 

Le 22 décembre, le tribunal de 
grande instance de Paris rend Son 
jugement: Il arrète que les « difji- 
cù sérieuses » soulevées par 
lP « exécution des. obligations » dé- 
passent Îa compétence du juge des 
référés Il renvoie donc l'affaire au 
juge de fond qui dira si, « à la lumière 


. des staiuls du FMI, le refus de 


restitution peut Etre assimilé à une 


Dans ‘la ; 
M. Gavalda. professeur de droit com- 
merciel et bancaire à l'université 
Paris. I, critique la décision, estimant 
que le juge des référés avait tous les 
éléments pour trancher : « Le doute 
n'est guère permis, écrit-il sur des 
applicables à ce 
bancaires. La souve- 
raineté monétaire française s'accom- 
mode mal d'un executive order du 
président des Etats-Unis. x 

Quatre mois plus tard, le 33 avril 
le juge de fond rend une première 
décision : il désigne trois experts 
financiers spécialistes des transactions 
internationales afin qu'ils « informéni 
le. tibunai sur finan- 


tère publie, qui aurait pu pren 
réquisi 


tions, n'est intervenu publique 


ment à aucun moment. L'affaire en 
est là; et il faudra ‘uelques mois 





__———— 


pour que les experts désignés rendent 
leur rapport et que le tribunal statue. 

En attendant. la partie iranienne a 
marqué quelques points puisque les 
différents jugements ont reconnu le 
principe de l'obligation de restitution, 
pos pl eue À ACCES 

seule 

La Banque Mserkazi 
sur cet acquis pour demander et . 


Paris. Mais cette mesure ne préjuge 
pes es in RENE politique 
— ren emen mapis- 
trats D es 

Dans les autres pays européens, les 
tribunaux ont abouti, après des péri- 
pêtles plus on moins similaires, aux 
mêmes solutions d'attente qu'à Paris, 


(1) Selon les termes de l'erecutine order, 
tout « sujet américain »s, où qu'il se trouve, 


est tenu de bloquer les avoirs officiels: 


iraniens en BR possession. 

(2) Christian Gevalda, « L'efficacité ju- 
rnidique en France de l'executive order du 
président Carter agelants les avoirs He- 
niens, publié dans !a Gazeite du Palais, 
numéro du 16-18 décembre 1979. 

{3} Extraits de la conférences prononcée 
par M. René Larre, directeur général de 
la Banque des rèrlements intsrnationaux 
(BR.I.) et publiée dans le numéro de 
mars 1960 de la revue Banque. . 

(4) S est intéressant de noter que !e 
Fonds monétaire International, dont c'est 
officiellement la mussion, n'a financé avec 
828 rESSOUICES DroDrEes que 3% de ces 
mémes déficits {cf. Ia conférence de 
M, Larre citée ci-dessus). 

{5) Article VIXL section 2 a : e Aucun 
membre n'imposera, sans l'approbation 
du Fonds, de restriction sur les palie- 
ments ef trans/erts afjérant à des trens- 
actions inierngiiongles courantes. > 

(6) Article VIT section 2 b : eLes 
conirais de change, qui mettent en jeu 
la monnalsg d'un membre el qui sont 
contraires auz réglementations de contrôle 
des changes que ce membre maintient en 
zigueur, ou qu'il a introduites en confor- 


de ja participation iranienne dans le 
capital de la société Krupp, elle doit 
intervenur à lu fin de l'année. 


Le 18 mail. les ministres des affal- 
res “étrangères des Neuf, réunis à 
Naples, adoptent une série de sanc- 
tions contre l’Iren. Dans la deuxième 
mesure d'embaergo décidée, il est 
demandé Aux pays membres de 
a s'abstenir /.) d'autoriser des 
accroissements eubsianiiels des dépots 
enfant en des monnaies autres Que 
le dollar ». Cette mesure signifie que, 
mème s'il obtenait gain de cause 
auprés des tribunaux  euronéerxs, 
J'Tran ne serait pas en mesure d'Or- 
donner la conversion des fonds ainsi 
Ubérés en d'autres devises que le 
dollar. Les avolrs présents et à 
venir dé l'Iran à l' seraient 
prisonniers de la devis américaine. 
Ces entraves successives ont renforcé 
la résolution de l'Iran de s'éloigner 
autant que possible des places ban- 
caires européennes De toute façon, 
la décision des Neuf est tique : 
avale vouiu de mem ani 
avaien lu us 
ter une mesure similaire à celle 
adoptée par l'execuilios onier du 
président Carter et geler légalement 
les dépôts iraniens détenus dans leurs 
banques, 

Les jugements gui seront rendus 
par les tribunaux français, britanni- 
ques et allemands avront une autre 
portée. Quelle que soit l'a 
do porte sur les RE 

révolution iranienne, SeTR 
intéressant de savoir si les juridic- 
tions s'inciinent ou non 
devant démonstration ique 
de la suprématie monétaire amérl- 
caine. En tout cas, jusqu'au moment 
du verdict des tribunaux saisis, les 
filiales européennes des banques Amèé- 
ricaines auront obsl, en pratique, à 
l'executite order RUES le 14 novembre 
per la Maison B he. 


Si les magistrats devaient confirmer 
en droit le gel des avoirs iraniens 


. dans les filiales européennes. le prési- 


dent américain conclurait alors ke 
DAREDe volet de sa émonstretion. 

aura prouvé que Washington — 
qui me les nn tutelle 
_ a réglementer u'au 
point d'interdire le mouvement des 
eurodoHars, Privé de la plus grande 
part de ses moyens {internationaux de 
paiements, un pays récalcitrant 
verrait très vlte ses échanges se 
paralyser. 


mité avec les présents statuts, ne seront 
exécuioires sur Le territoire d’oucun 
membre » 

(D) L'executive order du président 
Carter modlfie ln cfrégulaiions concer- 
dant les relations des Etals-Unis avec 
l'Iran f{lranian Assets Controi 
lations). Cette mesure peut donc 
tenue pour une crégiementütion de 
contrôle des changess ou, Plus gréci- 
temiment, de <resirichions de changezs. 

Sa section 2, rs 
MC ne pourra sppliquer lesdites me- 
sures de contrôle” d'une Manière qui 
auraif pour ejjet de restreindre les Duic- 
ments pour { courantes, Ou 
de retarder intfüment les tronajerts de 
fonds en règlement d'engagements pris.» 

(9: François Glenvittt e Réflexions 
aur l'Article VIT section 2b », Æerue 
critique de droit international privé, 


utillsé par les avocats de Kk Bank Mar- 
- (11). Le Gurette Au Palais, 12-13 mars 
1980 (page 8). . 





avant oug 


Présente choque mois la vision la plus complète sur 

les événements politiques, économiques, sociaux et 

culturels à l'étranger. C'est le complément indispen- 

sable du quotidien pour tous ceux qui, par leurs 

fonctions ou par intérêt, s’attachent à mieux connaître 
ce qui se passe .dans le monde. 
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Les mésaventures d'une entreprise de maraichage au Sénégal 


la falilite 1 se verra @ccuSé par les 

syndicats d'avoir détourné l'entreprise 

ue TRS, DS BÉMENl LORS Don : 
des considérations civiques | i 





Le 20 septembre 1979, était officielement annoncée 
fiquidafion de Ja société de maraîchage industriel BUD- 





nt, l'ambition hisser pre Sénégal. Fondée en 1972, elle employait en suison trois à grond spectocle qui prétendent brélar les étapes du progrès gue maté- 
mier Le des Se D mille travailleurs et l'on estimait à dix-huit mille le nombre technique et auxquelles le nom de la Bonque mondiale rieHes» en rappelant Que, cou mimi se 
duits agricoks de contre-saison. Au- des personnes vivant de leurs salaires. Cette faillite apportait reste trop souvent k Ft Ve HNnLES PRES Te 
deià de échec du À et ù eTMLE , 
du savair-féire techno) ue importé, vaut au moins ce que Iui 
l'affedre met en lumisre certaines di 5 a donne BÜD-Sénégal» (6). : 
tradictions dans la mainmise des elons haricots supportent TSC était uire progresei- : ” 
| ranitina sur pas un er He Par CHRISTOPHE BA H Re LS M me tu JEU rs. .:‘e4 
lee ratégie implanter en in de liqueil les re assimélées, et cela dans un contete au profit d'une production de francs CFA. pour renou- + 
Afrique la culture de = français U.T.A et la Société le reste ê, de directe des paysans sous le contrôle  veler le matériel, de hisser le Ou 
Europe, au moindre du transport aérien en bless (3) ezportabl “ de BUD. Le régime, dans cet esprit, Sénégal. au premier des, pays Le 
des importateurs qui ne cher- Afrique ) jouent un rôle , aurait conservé un rôle d'expérimen- d'Afrique, des Caralbes et que ru 
Ghent que la baisse des prix par la essentiel, détient pratiquement l'ex- La seule eau disponible, trop chergée tation et de modèle. Eu 19179, un tiers  (AC.P.) exportateurs de légumes de me. 
versification des producteurs. L'his- clusivité du fret sur Dakar. L'aug- en sel, ne permet pas l'application déjà de la était assurée ne persistance : 
toire de BUD ei sa faillite sont exem- mentation &u tonnage à destination Ge la très moderne technique de par les paysans  ayayes su des D re rame das 
Parois done ont marqué le dérou- d'un scoroisement équivalent dans le tion. Les achats de matériel sont « centres d'encadre- ainsi un solde de 602 mions ess 
lement de l'entreprise : sens Nord-Sud, le prix du fret de- menés de feçon incohérente, au ment » de l'entreprise t chargés de francs C.F.A en 1978. Les frais de FR 
1971-1976 : Implantation bâclée meure assez élevé. espoirs que des démarches effectuées par les semerices, l'appui tech- diminuent, Ia clientèle est +: fe 
d'me en privée de maraf- mettait BUD dans un arbitrage fa- fournisseurs : } UN nique et phytosanitaire : Ils les excédents non n. 
in L' vorable de l'Etat psrc de tracteurs €t de machines récolte au prix fixé en début de sont revendus aux ts nn. 
1976-1979 : « Sénégalisation » et ef- ment actionnaire d'Air Afrique, agricoles d'une demi de mar- campagne 06 auraient lo ramamege ts ambulantis) de Dakar et … + 
forts de l'Etat pour sauver la culture  n'aboutiront qu'à retarder - ques différentes dont certaines n'ont le transport légumes vers de ses environs : ce trafic ET 
Industrielle : sion de négociations : même pas de service après-vente à régie pour le un chiffre d'a pue 
Depuis septembre 1979 : retour à quelles un fort pourcentage de lé- . de 13 millions de franes C.F.A. rat 
l'exploitation paysanne traditionnelle. gumes est perdu (1). Confrontée à une chute régulière E* 1976, l'accumulation des diffi- éanmoins, BUD-Sénégal ne par- mi 
Quand, en 1971, la soctété O.P.S.A, Tomates et poivrons, en revanche. des rendements, la direction de BUD 4 et 1 la à équilibrer ses . mm 
filiale hollandaise de la société BUD doivent être acheminés par mer car Se lance dans une fuite en avant dont gestion un, défi de + plutôt que de continuer à Je 
cadtf l'installation leur prix de vente en pe remn- les effets catastrophiques ne tardent 700 millions de francs C.F.A. du fonds "Etat se résout = 
dans le Cap-Vert d'une plantation de bourse pas le coût du transport aérien. à ce faire sentir : pour mainé£enir de roulement de l et PDrovo- à Ie faillite le $ septembre ë sm 
: contre-gaison, l' parait d'autant Là avsai, la comp maritime Fa- les eurfaces cultivées quent une première Les action- ; * 
plus séduisante que les d bre dispose d'une tion privilégiée sont étendues au fur et à mesure que naires privés de BUD refusent d'en- On est fondé à s'interroger sur le Le 
de l'Afrique du Sud ou du Kenya dans grâce à ses bananiers retour de Côte- la gager de nouveaux capitaux L'Etat sens d'une opération annoncée comme DE 
ce Somaine attestent la crolsance de d'ivoire, Mais l'escale de Daker ne quantité d'ou diponible reste limitée M on à ù d'une - u ee 
demande marché européen. résen ppoin ” principal cette extensio perdre le bénéfice usieurs années derne, forte consommatrice d'intran 
promoteurs offrent la garantie de la sus NO PO RE A à PE D en nel mais à haute rentabilité : elle n'aura 


rep: 
mateur et elle n'est pas toujours 


cots, tomates, poivrons et melons entre 






Une société est donc consti en régularité : tats apparaît dérisoire dans ces condi- Vert, le vieux modèle de l'exploita- et 
1972, qui prend le nom de BUD-Bao- l rue tions, il reste que cette politique inté- 61 % des actions, le reste étant réparti tion dans Jequel les ris- # 
dell amériine, Coetelemende et  sopeens ne peut être Gans de Eo-toduetriel de SUD. D'autant de UP + in que evurenes de time dr 
ag70- æ que, . Æ° 
une participation importante, mais ainsi à représenter près de dès l'entreprise s'est orientée vers Le nouveau patron de l'entreprise, et de se partagent … su 
ritaire, de l'Etat 18 40 % du coût de production «en t»> des paysans du Cap- qui prend le nom de BUD-Sénégal, les profits. Que lEtat sénégalais ait de 
(48 %). Après un an d'études sur la Ce ee élevé ue Vert avoiïsinant, les incitant, avec Bator Diop, ancien directeur t contrimé à financer cette 
te station de recherche de Sebl_  Éement fnsmtatle à de entenmess l'aide de l'Etat, à développer les cultu- . l'ONCAD (5) devenu ün important  évointion nest Des le moindre para” n. 
imputable des en se 
Williern-Ponty 1 gociété jette son et multinationa] do-  2es maraichères. | exploitant agricole. Quand, à l'heure de : doxe. S : 
; minent les intèrèts français . . ‘ 
dévolu sur 800  .. 
= S'agissant la commercialisatio, . fie 
uropéenne Se s0n en un : | 18. 
ianport à eut prunbde à Temoe SUR de lus ces ts tropicaux M. e | » li » I I = . 
= n ME 
nimes mens | < MOdernisme» et réalités locales _ 
droits de douane pour dix ans. La LÉ en Ci Rungis, en | | > 
sociale est garantie : en janvier 1978, France. La totalité des ventes se fait UR 425 hectares aux portes de Par CLAUDE REBOUL”* Dumont, conduit natureïlemant à se re .S 
une grève tanée ü : k ar NE 
sera brisée par l'armée #3 la Commission», c'est-à-dire que Dakar, BUD avait installé une demander à qui la faute profite. Il 
V" du cat mai- Je Producteur supporte seul kes consé- entrepriss de cufture maraîchère n'est pas douieux que la non-rents- LES 
des gi 
son. L'explottation peut dés lors com. SRéC Rd D HE a comme on en trouve en Cal#omie. Sur grand projet maraîcher de Ndlémane,  bilité finale d’une opération dite {par _ 
mencer et les difficultés s'amoneeler rioration de la marc a È de très grandes parcelles en culture NH est estimé qu'eurn aménagoment  antiphrass 7) de « développement» ne ND. 
ERTAINES sont inhérentes à le transport : sont payées que les pure, labours, semis, épandages d'en- en particulier fe figure ds modäle, signifie pas qu'il n'y ait eu des _‘ 
l'exportation de légumes de denrées arrivées à destination en bon grais et traitements étalent effectués celui da BUD-Sénégal, qui parvient à phases Intermédiaïres rentables pour . “tt 
contre-saison provenance d'Afri- état. Les ions courtages, . avec des tracteurs. La mafn-d'œuvre exporier de très /mporitantes quan- les entreprises extérieures concernées. Re à 
que : il ne suffit pas de produire hati- très variables, dépassent largement les temporaire embauchée pour les binages tirés de Fégumes vers le France, le Le problème n'est pas particuller au ends 
: 8 % couramment admis en Euro st les récoltes travaiHeit manueement. Royaume-Uni, l'Allemagne et !es Pays- Sénégal... 1 
décembre et mal; encore faut-il les 1974, Tea PE TE mm UE L'Irrigation, pratiquée selon le procédé Bas (3}>». Cetie EE mani- ." 6.” 
on du p de la vente (2). du « goutte à goutts », qui apports La faälts de BUD-Sénégal met en ns D PUR Oo 0 on" À 
commercialisat; par Un réseau de canelisanons fines jnière certains facteurs qui jouèrent ee. 2 Poitique + en 
des entreprises k ut Jun mon. ces 6 = l'esu au pied de chaque plants, était Sun du lie d préos-  Préveniis mess, qui fn très iôt 4 : 
pole de fait. : nn s'ajoutent dans le cas de automatisée. Aux environs, des petits ‘5% ele "8 mise en œuvre, si elle est rentable Fa 
BUD i maraîchers des nlayes — dépressions dentes tentatives d'implantation de à cout terme, recelait un grand : mn 


Calendrier des fêtes nationales 


Fête nationale 


Fèête nationale 
Fête nationale 
Fête nationale 
Fête nationale 
Fête de l’indépend. 
Fête nationale 


Fête nationale 

15 COSTA-RICA Fête nationale 

15 EL SALVADOR Fête de l'indépend. 
Fète de l'indépend. 
Fête de l'indépeng. 
Fête de l'indépend. 
Fête. n 


Fête de l'indépend. 
e 
Fête nationale 


Fête nationale 


Fête nationale 
Fête de l'indépenü. 





(1) Pour plus de 300 millions de francs 
GA en ER RS ER os 
frangçals). Afrique #est pourtan 
une spécialité de ces de 6 
mous ui rent tres ME 

(2) 266 millions de francs C.F.A, pour 
noms ne PP OR 


Le CX Prestige est une Berline dont les solutions techniques et le confort sbnt es 
plus avancés actuellement :suspension hydropneumatique, direction assistée. à rappel 


i Kgendaire des 


Croër 


La CK Prestige est une reine de la route et des Jongués distances. Berline racée, 


elle sait auesi se tenir dans le monde. 


Le Département des Relations Inreaationales de Cinvën Champ de Mars est à 


FOUR DE PNA CA /2LO À oUINE 





votre disposition pour vous fournir tout renseignement qu'il vous plaisait d'obtenir 


ALTER RUES 


FILIALE DE SA. CITROËN 
6-10, rue de lg Cavalerie - 75015 Paris - Télex TT Citro 204833 F-'Tél:567.55.62 
CITROËNA 


côtières fertiles — exploitent, en 
culture entièrement manuelle, des eur- 


faces de quelques ares découpées en 


parceles lifiputiennes. 

BUD - Sénégal * cumulalt plusieurs 
eventages pour la Culture d'exporta- 
tation : ‘ 

a) La gratuité du «so! : [a «loi sur 
le domains national», sous couleur 
de socialisme : « La forré à celul qui Ja 
travaille », falsalt la part balle à ceux 
qui, comme la BUD, disposalent de 
moyens mécaniques puissants pour la 
travailler, et d'abord pour la défricher : 

b} Lea coût de Ia main-d'œuvre : 
bien que nettement supérieur aux reve- 
nus monétaires des paysans sénéga- 
lals, H restait très inférieur à ceux 
des paysens européens. En 1974, dans 
la presse française, dans des placards 
publicitaires à en-tête du gouverne- 
ment sénégalais, le prix de J'heure de 
treval : 58 F C.F.ÂA. pour un mantœu- 


vre, 149 F CFA pour un ouvrier 


qualifié, figurait en bonne place parmi 
les arguments économiques destinés à 
attirér l'attention des [Investisseurs 
étrangers ; 


c) L'avantage commercial de la’ 


culture de contre-saison, grâce à l'irri- 
gation : c'est j'hiver qu'on voyalt sur 
les marchés parisiens des arrivages de 
harlcots verts, tomates, melons, etc. 
omés de l'étiquette BUD ; 

d} l'engagement matéris| et financier 
important de l'Etat sénégalais : 
l'ONCAD, entreprise d'Etat qui mono- 
polise ja Ccommercialisation de J'ara- 
chide, détenait 48% du capital à [a 

. fondation da la société et 61 ‘h en 
1978 (1). Line partie des travaux d'in- 
frastructure, notamment routière et d'ir- 
rigation, fut gratuite, BUD était par 
ailleurs bisn placée sdministrativement 
pour son approvisionnement en calte 
ressource rer : l'eau d'irrigation : 

e) l'aide finencière hternationale : 
sous le forme do prèts à long terme 
et à faible taux d'intérêt du Fonds 
guropéen da développement (FED), de 
la Calsse centrale de coopération éce- 
nomique (C.C.G.E), comme da l'inévi 
table Banque mondials, première 
source de capitaux extérisurs du 
Sénégal en matière d'agriculture et de 
production allmentaire (2% et aul y 
pratique, notammem par la canai de 
l'Association Internationales de déve- 
loppement, des prôts eur cinquante 
ans, à 0,75 Ye et avec remboursement 
différé aur dix ans. 

Lorsque, en 1978, le comité régional 
de développement de Diourbal, aié- 
geant sous la présidence du premier 
ministre et consacré & l'exécution du 
V° plan, décide Ia réelleation du 


” cuiture Industrielle au Sénégal : 


8) Au premer rang l'ineuffisente 
maîtrise du milieu physique. Une cer- 
taing foi dévoyée dans la technique 
<modeme» condult trop souvent à 
oubiter que agriculture reste, dans 
une large meaurs, un art de Ia Joca- 


° dité, qui ne peut faire l'économie, 


pour réussir, de longues périodes 
d'abservetion at d'expérimentation, On 
n'instahs pas une expioltation agricole 
comme on installe une usine «clé 
en main». Mails la répétition à lon- 
gueur d'années des mêmes erraurs, 
si souvent dénoncées par Fons 


Des difficultés 


N retrouve KR une variante de l'ex- 

plhation minlère des sols en par- 
faite contradiction avec ia <[oi eur 
le domaine national», si commode 
dans ce cas pour obtenir le droit 
d'exploitation, mals qui subordonne 
l'exercice de celui-ci à una « protec- 
tion efficace des bilans agraires de 
toute nature» et prévoit la désañec- 
tation « pour insuffisance de miss en 
valeu’ ou mauvais entretien» (6). 


b) La producflon aflaït connaître des 
problèmes plus immédiats avec les 
irrégularités de l'approvisionnement en . 
eau. Dans une région où la populetion 
est particullèrement dense et en rapide 
eugmentation, d'installation de BUD 
constituait un véritable défi aux 
besoins en eau des habitants. 

L'approvislonnement local rencon- 
trat des difficultés crolssantes dont 
BUD eut inévitablement sa part. 


c} En ralson de ces difficultés 
techniques de production, sur lesquelles 
se gréffalont des dificultés do trens- 
port ôêt ds commercialisation, les 
Charges d'exploitation et notamment 
de main-d'œuvre devalent ‘peser par- 
tloulièrement lourd sur jes coûts de 
#æroduction, comparativement ax 
Petites exploitations maraïchères. En 
février 1974, Un eercisur gagnait 
3300 à 3500 F C.F.A, par semaine, 
soit 70.F CFA per heure: un trieur 
de polvrons : 50 F CFA par heure. : 
Le salaire d'una cueillsuse de hari- 
Cois verts, payée à ja tâche, équi- 
valait on moyenne à 35 F CFA par 
heure. La durés totals de ja campagne 
s'étalalt sur six à eept mois Mais 
les ouvriers salsonniere ‘des nlayes, 
embauchés pour les récoltes d'octobre 
à décembre, recevaient 3000 F CF.A, 


e Oaerchetr 
de la Fins pations) 
d'économie et de socldogis Türales, 


risque : celui d'entraîner la multi- 
plication des inssctes résistants au 
point de rendra en cinq.ou dix ans 
toute culture impossible. I[ n'était pas 
sûr alors que le terrain puisses être 
réoccupé par ia savane à baobabs 
préexlstante dès Iors, le s0] livré sans 
défense aux pluies et au soleH des 
tropiques aurait tôt fait d'ôtra ruiné. 
Est-ce que la consciences du péril 
incitait les dirigeants de l'entreprise 
à une politique d'amortissement rapide 
des Installations, dans laquelle. les 
traitements massifs jouaient leur 
rôle (4) ? 


croissantes 


par mois, et un repas par jour, aoït 
environ deux à quatre fois moins 
que les salaires précédents. 

On peut se demender une fois de 
Plus sl les responsables de la politique 
de développement agricole sauront tirer 
les leçons de cet échec. Deux mois 
plus tard était posée La première pierre 
du barrage de Diam, sur le delta du 
fleuve, dans une région où a faible 
densité d'habitants rend nécessaire 
l'appel à une main-d'œuvre extérieure 
pour développer une agriculture que 
la lourdeur des ecole oblige par ailleurs 
à motoriser, au moins partiellement. 

La construction du barrage e’insortt 
dana le projet de miss en valeur de 


la vallée du fleuve Sénégal, commun . : 


aux Etats riverains: Sénégal, Mauri- 
tanie et Mail, et gui comprend la cons. 
tuction simultenée d'un deuxième 
grand barrage au Mall, à Manantal! (6). 
La Banque mondiale et différents pays, 
dent là Francs, participent au finan- 
cement d'une opération qui prévoit une 
surface Irriguée de plus de trols cent 
mille hectares, Une réalisation d'une 
télle ampleur constitue inévitablement 
uns éxpérimentation dont on salt bien 
que Îles résultats économiques et eo-. 
ciaux, comme les conséquences école- 
giques, sont pour une large part dan- : 
gereusernent imprévialblss. 5 





(1) Cette évolution témolgnait-alle 
déficuités de rentabiliser Je capi- 


{5) Décret 
100%) 0 Ge 2 HT du 20 Juiet 


w) GE à cd Fropos T'articis da Glande 
vallée du Le HE 
* maäfique, mal 1980. one Gimio- - 
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EÉPUIS l'écrasante Os ne os pOur porter à 
nationalistes . cinquante mile h ornmes 
baby, je 1 ja Namibie AD enr à Zi environ les effectifs de l'armée 


t devenue dans territoire pour 

le son ch d'essai de le résis- favoriser Tene de mr 
don = T1 - 
As olonisation 4 à, trrdolre se ‘une solution de rechange « démocra- 
: AU Eos l& houiètte & tiques au t de lbératlon 
en em (1), qui en aL _. de l'Organisation du pen, du Sud- 

1e poHtique : d'une part, c'est Peoples tion, SWAPO). 
pour gouvernement Boths la der- Dans ces mancœnuvyres contre la 
chance qui s'offre à lui pour APO, le première place revient 
éviter l'encerClement complet de l'Afrl- à l'Abiance k de Turn- 
que du Sud par des régimes voisins e e Aïliance, 
oo ane, AITITÉS &u DOUVOIr par 12 DTA) qne dirige le fermier blanc 
d'autre part, 11 lui faut t dans une 
à, tout prix contrôler les conditions fragile coalition des organisations 
de l'accession à l'indé poires fondées sur l'appartenance 
ns des ne iNecies tribale et dés Blancs emodéréss, la 
de l'Afrique dn Sud, shr la lutte. de Da RE mr avait 
la té noire contre l'apartheid. réuni au tmbabwe les 

Dans les nésociations "archevêque Muzorew Ceux 
Nations unies et les cinq memires de PRLE “2e SE 
cfgroupe de contacts oc _— Malgré un soutien idéreble de 


TaUunAD en væ de lus solldement implantée dans le 
l'accession à l'indépendance 3 Koru, en Po ovambo où vit 
N, En fait, le gouvernement té de la population, d'au- 


les D k résolution 435 ; d petites 

nn _. ee ue écco]oniaes, ke APFO-D 

gé ue du et D avec , 

mettre et} pince En Inati - te de la SWAPO 
me, 6 Pie à uns, éventuelle créée par Andreas 

tion unilatérale d leader nationaliste ourd'hui dis- 


T'as MNT Ce Mes OUR 


Nouvelles manœuvres dilatoires 


égociations, l'équipe des Nations : 1 Hits à mille cinq 
n p que e 

avoir patience. cents soidats de l'ONU pour trè- 
La série ler le cessez-la-feu et 

remonte au prin : im des élections 


temps dernier 

de l'ONU fit alors force bea 
remarquer que le moment était venu 
de constater que l'on avait «épuisé tions unies favorisalent lz SWAPO en 
les ressources du processus de cla- le reconnaissant comme 
rification 2 (2), Le groupe de contact 
occidental, quant à lui, a systéma- nardblen, et 
3e tout égal pour Jes partis = 


o 

le gouverngrment africain Etats de «première ligne» contre les 
conformer aux décisions des N et que 
unies. Leurs ts ont fait l'UNITA de M Jonas Savimbt (5) 
valoir que ces mesures auraient sur- ee aux EE dE 
F effet encore APO, pour ce u conceïn 
Merise la rech JUn rigie- devait renoncer par = 
ment négocié: telle fut la thèse ger bases en Nami durant 
défendue, en particulier, par M Do- ire = 
nouvel tant le principe d'une zone démi- 
qe Dante "à l'ONF, ue ee cepen- D IR 80 kilomètres ne 

convaincre beaucoup le long frontière aran 
des Pont À PAU et ds 7a Dernble. 
Occidentaux dans cette affaire est 1978, la d'usure entre 
que ve ss développe en les D CAMIIETE © dela SWAPO et les 


qui Permetiais, à l'Union, sombtiqne forces armées sud-africaines à pris 


y encore de l'influenc liste, que dirige M Sam Nujoma, 
EE ; tie 4 la “pHorié 
el wrantmm nemibien an à la lUte armée — 2 
re pour autant la diplomatie. Dans le 
ue die 20e séaanes 
En juillet 1978, on put croire un militaires eb ses vi 1eS 

des obstacles ont “e : É 
pe DR UE Po den Gas où an 





Par HOWARD SCHISSEL 


Devent la détérioration de Ia situa- 
tion militaire et l'augmentation (üif- 
ficiiement acceptable) des pertes 
dans ses rangs, l'Afrique du Sud 
s'est lancée dans des attaques puni- 
tives contre les bases de la EWAPO 
D 

pour 1650 par la force 
des armes tn problème esssntiélle- 
ment politique. 

Sur le Rue Pre- 
torle o décembre 1978 des 
élections internes (boycottées 2e 
l'opposition nationaliste) 1- 
gner une Assemblée consti te qui 
Cr la place au milieu de 1979 à 

rs mire cours 
üe 4e pouvoirs imités, Ayan 
comme prévu, emporté la majorité 
des sièges, la D.T.A jorma un gou- 
vermmement qui reçut de Pretoria, en 
mai 1980, vastes pouvoirs exe 
cutifs A linstar du bref gouverne- 
EN MMS, C9  Souvenement 
au bwe ce gouvernement 
dominé per 18 D.T.A. s'est efforcé 

lement 


de a = 
Géaut de vériabks réormes et 


rs l'intensification de la guerre, 


avaient lieu, ce serait SWAPO 
qui emportergit Ia cri æ&hsolue, 
comme il advint au Zimbabwe pour 
le parti de M. Mugabe. 


Le présence coloniale sud-africaine 
maintient ae million trois cent 


SOpAIRUE Comme toute écono- 
de type colonial classique, la 
Ranibie LE Pa qu'elle pe 


consomme consomme 
qu'elle ne produit. pas. L'activité deo- 
nonque est presque totalement orien- 
tée vers l'extérieur, ke poisson, le 
bétall et les minerais représentant 
99 % des exportations. La plus grosse 
partie du poisson est envoyée en 
Afrique o Sud et en Occident, tan- 
de: que le pe à ee on 
es ee "étranger Quelque 

fermiers blancs se parta- 


D 

les meilleures térres, Ftiectées 
ÊT me tandis que la population 
noire centonriée réser- 


sud 

privées des moyens de développement 
qui keur ettraient de faire 
vivre jJeurs bitants. Dès Jlors, les 
Namibiens sont obligés d'aller ven- 
dre leur force de travail soit dans 
les mines ou sur les installations 


fn venus des autres Etats 


sour alimenter en main- 
res bon merché l'économie 
sud-africaine. 
La Namibie 
minières, c'est 


t de richesses 


par 
RRÉTICAINS, exploite quatre mines 
produisant du zinc, du plomb, du 


culvre et du cadmiom (6). La mine 
de Roœsing, dont l'équipement « 
suscité un effort particulièrement 
spectaculaire dernières années, 
Tournit maintenant 5 % environ de 
l'uranium produit dans 

Maigré les exhortations répétées des 
Nations unies, les Investissements 
des sociétés multinationales dans les 
activité minières 5e sont fortement 


est offerte d'en rapatrier 

ner de Autant Été, qui 
ren nce 

économique occidentale et, du même 
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Preforia face à l'échéance namibienne 


coup, de consolider la domination 
sud-africaine, Cependant, l'expan- 


| À t 
effet de faire apparfire parmi, es 


effet de falre 
Afri 
désormais sur 
bales — ce qui aualt 


permettre à l& SWAFO d'élargir son 
audience en de son fief ovambo. 
FOURENE Un PpIenCe - DéCN 
€ 
des mEIOTs de travailleurs nami- 
detés dans les mines per Ic 
De du contrat de travail depuis 
deux générations, « affaibli les liens 
DRE, De sorte que ia SWAPO 
pourrait emporter au moins 20 
Les suffrages des non-0vambos» (8). 


En attendant le nouveau président américain 


ETIE écrasante présence des 
D itaux Occidentaux et sud- 
dans Iles secteurs-clés de 


à un 
de la SWAPO installé à 
se possibilité pe choisir une 
au Y Je, que D «pragma- 
tisme z laqmella s'est engagé 
M Mugabe au Zimhabwe ? . 
Namibie aussi, les nouveaux ri= 
geants devront à le fois matstalre 
les aspirations APN nol- 
res qui veulent terres et 
de meilleures Hions “a vie, avec 
accès t à l'éducation, au 
JOPPReDS © AN Ava fous ed 
t aux Blancs (8} des 

tiocs qui leur permettent de rester 
en grand nombre pour faire jfonc- 
tlonner sans à-coups la machine 
économique. Il leur faudra aussi 
compter avec un autre atout diplo- 
matique dont dispose Preivria avec 
sa revendication sur Vajlwis-Bay, 
&æul port en eau profonde de Nami- 
bie, qu'elle considère comme partie 
intégrante du territoire sud-af-icain. 
Les négociations sur ce problème 
risquent alors d'être particulièrement 
ardues. 


{1) Le mandat confié par la Société 
nations à l'Afrique da nr en 1919, Do 
#dministrer l'ancienne colonie allemande 


son occupation illégals du territoire 


{3) UNITA : Unlon natlongle pour la 
Libération totale de l'Angola, diripée RE 
M. Jonas ee Ses guérilleros 
ravitalllés D 6 du Sud à DAPUE 
de Je Namibie. 14 in de la présence sud- 

africalne dans ce territoire gipnifierait 
évidemment la mort de ce mouvement, 
dont la principale vocation conslate à 
causer des difficultés au gouvernement 
angolsis Un retralt eud-africain de 
Namibie aurait aussi des COReRUEREES 

tiques considérables : an particu- 
Her, avec son armée retranchée à 1 300 in 


duatrie du bétall en Namible, voir Is Jour- 
anal de Genève, 18 fbvrier 1560. 

(8) Pour plus de précisions sur les inté- 
réte occidentaux en Namibie, volr 1e 


Colony »> in C. Lanning et M Mueller, 
Ajrica Undermined, PsnEuin Bovks, Lon- 


dres, 1979. 

{7} À ln suite d'un avis de la Cour 
interzationals de justice sn 1971, les 
Nations unies ont décidé d'annuler les 


A !a session de l'Asssmblés gêné- 


de de vives s'exercent sur 
ts occ taux pour leur faire 
acc des sanctions contre l'Afri- 
que du ne qui serait 
qui n'en 


certes, mnis 
Emolgnerale pas mo d'apartheld FL 
C P 
la scène interna 
ment, le gouvernement es cher- 


che toujours gagner temps, 
Sopsrans qu'une victoire de SL. Ronald 
la présxience des ÆEtats- 


ble ou acceptation du jan des 
Nations unies, È ë 


de Peétarn @ auf Rare de Pia 
en plus de mal à endiguer la marée 
175, à déjà éliminé déni les pays 
, & es pays 
voisins a” 


dans régime d'Apar- 
thbeld à Fustérieur de l'Afrique, du 
Sud elle-même 


droits de prospection et d'exploitation des 
gisements miniers en Namibie. Aais cela 


Ti to ZI, 1668 Sntennique 
LT 

SnEonnaieu one à EUR l'ADICUS Cu 
Le : rx 

Bud : opment . 


que cela ns ports 
nullement préjudice à leurs actirités 
futures, uns foïls l'indénendancs acoquise. 
À cet égard, elles trouvent an encotirage- 
mené direct dans l'évolution au Zlm- 


trangères, P 
l'exploitation ds 4 Vumntum Ramible, voir 
The Rossing Fils 





Histoire, politique et nationalisme 
en Afrique noire 


dernier se. s'l est 
D arfaltement créent. » jugement 
d'AS, White (ancien secrétaire de la Royal 
Scottish ns pos date de… 
1895 ne comporie encore certaine 
part de véñté. L'unité du continent ni nekr n'est 
1 Ge ann érarsh Sn ion des complexi- 
Le va DAS SANS 

du trois ans, le renouveau 

mice PA Érique noire rest marqué dans 
l'édition ji es d'intentions 
- de Et des études afri- 
sement, ce s0n SOU 


PU biique est mal vue dans l'afri- 
canisme 


par ailleurs, fraverse une 
ne iateume de dimension mondiale (3). 
C’est pourgnoi 1 il faut accueillir avec intérêt 


le dernier livre du bri 


nouissement du nationalisme at cours 


ue Basil Davidson, 
- l'éveil et les 


yingième page 11). IL brosse d'abord 
_ ( Eu des ns afri- 


can. LEE avant la “oimisation 


ï et ethnoïo- 


à les «chartes 
giques, Ü se laisse aller à van € 


sociale et 
effets 


de ces rapports sociaux dans le contexie üli 


«modernes tourne court et, par la 
sons-estumer 


suite, Il 


semble proprement 
africaine de certains phénomee | poltiques. Car 
ct Le male ol D € erement 


DR ne 


l'anteur Er 
va 
tiques, nr 


J ce monn. 

le tres 
ré md les faciteunxs mil- 
et culturels de 


tatres, politiques, CEE ED selon la 


nationalité (britannique, française, belge, por- 
tugaise) du colonisateur. Cette partie est pro- 
bablement Ia plus pense de l'ouvrage, 
fourmillant d'exemples et de citations. 

Basil vidso ë ensuite en ‘trois 
jen, Mann Papers Je Estimation 

CE] 

Re de” 2 cnrs le Ja de 


(A.N.C.) mobilise les masses en Afrique du Snë 
{silence total sur Le mouvement de Ia Constience 
noïre). En nn RE les gr 
portugaises, poBtique clelle seule 
juste. Les révolutionnaires africains parlent 
changera tout. 7. RE 

Davidson nons offre sa ne _pob- 
ee dans les deux dernières les 
mouvements victorieux sont cenx qui À possèdent 
eun noyau de leaders éprouvés dont la tâche 
était de garantir que le mouvement resterait 
fidèle à ses principes, en théorie et en pra- 
tique» (page 393). EI fant eviter que la bureau- 
cratie politique ne glisse vers La dictature en 
créant «un de contrûle démocratique 
structuré» (page 394). L'auteur reste fidèle à 
une image bien traditionnelle — et bien 
contestée dans son application africanisie — 
de la révolution nationale et sociale. 

Une telle conception de l'affirmation nationa- 
liste comme un progrès ne peut-elle d'ailleurs 
renvoyer à une profondeur Due FES 
plus grande, qui s'enracine dans les grandes 
«nations» dun Dessé afin de justifier les domi- 





Par JEAN COPANS 





(& la _conquête) et résistance secon- 
en système colonial), l'auteur évoque 
le rôle Deréliques, la inte tellectuels noirs, des 


guerres. 
FA façon dont il travee In > ni comparai- 
son entre colonisations et britannique. 
Les deux autres volets (vers la nation; mais 
quelle mation ?) constituent à eux seuls 12 
moitié de l'ouvrage. L'intention de Basil 
Davidson est très claire mails ses raisonvements 
très ambisus : seule ns M libération nationale 
tb d'accéder à Ja libération sociale (d’où 
Lee comparaisons avec l'Europe centrale et 
la révolution de 1848, ce qui est bien européo- 
ue tout d'an coup). E refuse les cri- 
tiques Fétape nationale et re 
l'oppoctunieme mutuel des leaders et des 
wasses, le soubassement bourgeois (de culture 
et de classe) de LiGéologie 7 nationale. Mais cette 
indépendance pationnle est La seule qui puisse 
à la révolution 5ocigle que les re 
(et ranteur) réclament de tons leurs 
Cette vision étapiste (eb réfonmisie) du ue 
ment politique anti rene plus de poids 


aux in tions idéol de Dra- 
tiques réelles. rapports 
de classe reste Du coup, les 

de Basil Davidson apparaissent comme des 


Famane fois: Jen Le Congrès nadomal afieain 


nations sociales et ethniques d'aujourd'hui (5) ? 
Le nationalisme, füt-il anticolonïialiste et anti- 
impérialiste, semble donc nne mauvaise clef 
pour saisir le sens de l'histoire. 


L "HISTORIEN zairois Elikia M'Bakolo imsiste 
beaucoup moins, quant à Ini, sur cet aspect 
des choses dans son tour d'horizon de l'Afrique 
(noire et blanche) coloni2le et postcoloniale 
Débutant un pen plus tardivement que Basil 
Davidson, aux environs de la première guerre 
ere (lue esbabioul cols 
D ue sep onale, occiden- 
le etc.) tout en s'attardant au sein de cha- 
cune sur les grands problèmes de la plupart des 
pays. Mettant eu lumière la continuite histo- 
rique de l'évolution africaine et la nature des 
rapports sociaux en jeu, l'historien se fait 
volontiers sociologue et politologue. U fait 
d'ailleurs implicitement référence aux problé- 
mafiques nouvelles is la recherche africauiste, 
et 1 est préférable de commencer La lecture de 
cet ouvrage par ’ ee 8 sur l'Afrique poli- 
tique: eËEtais idéologies». L'histôrien Y 
discute la T de l'Etat néocolonial (dont 
on attend encore In théorie, remarque-t-il à 
juste titre) : le problème des nationalités et 
tribalisme {7}, le contenn des idéologies 
de la personnalité africaine et dn nat he: 
nisme. Xl explique pourquoi = groupes au 
pouvoir ent conservé l'a colonial et 
comment «les idéologies du développement se 





(pages LE son appréciation 
nue lattes libération dans les 
ex-colonies ports teisen ses références 
plus socio 
comprendre Ia 
des formulations font estion, tel ce juge- 
ment sur le retard 


pitalisme kenyan, le 
cons ou les débats et déboires a 1S0CiR- 
Cia dit, le Continent convoité est, malgré 


Un petit guide, (synop tique) Be ions Les Etes 
n e 
SYn0P à de 


Bbliogcanhles par Ba rm rs conflit), des 
mises an = dr co de de libération matio- 
nale (Aleérie, Sabara) certaines crises 
ps (Tchad, rs Biarra) font de eei 

instrament commode 
de référence, appréciers surtout l'Insisiance 
à analyser les contradictions internes à J'Afri- 
que, à replacer les dépendances et ingérences 
extérieures dans Ia logique d'une histoire vue 
à partir de l'Afrique (en ce 6ens le titre est 
assez troxmpeur). Car le plus grand danger, 
pour le moment, est de retomber dans anne 
vision de Fhistoire africaine comme épi héno- 
mène de l'histoire occidentale où 


“rest plus que le nowveou terrain de jen des 


grandes puissances. 


Blancs, Masnéro, Paris, 1979, 510 pages). 

{3} o en touvern un tableau essez critique 
dans l'ouvrage Dubé sous Ia direction de # 
Schwartz, Les Faur Prophèies de Afrique 
l'ajrieujcanisme, Presses de l'université Laval 


{4) Editions Jeune Afrique, Paris, 1980, 445 
méne en détail dans son excellent article € 
toire en Afrique ou le commerce des idées usagées », 

in À cv op, © 

{81 Lhistorisen Jenslawickl apatges ca phôno- 
(6) Le pe rie Etudes vivantes, 
Montréal, 1980, 282 

17) Voir 26m son arücle à neopos du Sabare, 
Ze Monde diplomatique de juillet 1978 


ut 
_  — 


ns 
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Marasme 


phique (C.I.D.C.) et du Centre interafricain de production de films 
(Cipro-films) 








air Can pre SO 


que le Mozambique (dont La télévision n'a commencé à émettre 
qu'en 1979) vient à peine de produire premier long métrage 
(« Mueda », réclisé por Ruy Guerra), qui, malgré les bonnes inten- 
tions, est un échec spectoculaire. 

Seul îlot bouillonnant dans cette stagnation générale : le 
Sénégal où, soudain, grôce à la création du Fonds d'aide au cinéma 


Afrique noirs de : 

meure, dans l'ensem- 

ble, bloquée. La 
dépend 


miracle eu marasme actuel: conduite porfois avec an esprit 
réductesr et bureaucratique, Ia notioncolisation, loin d'encourager 


distribution l'expression ci rophique vernaculaire, a alors provoqué un sénégalais (qui verse aux réalisateurs une sorte d'avance s1r recettes 
toujours, pour l'essen- véritable étouffemenut, Dans ce sens, l'échec du Bénin est à méditer. por Pin la Banque nationale de développement du 
tie de sociétés Des deux réclisateurs francophones qui s'expriment ci-dessous, , f'épanouit une «a ique « troisi ë = ds 
étrangères (françaises cinéaste béninoïs Richard de Madeiros interprète les raisons de cet né dont font partie Cheikh Ngcïdo Bù (auteur de x Rewo 





de faire appel, pour 
lo finition de leurs 


| Eu Afrique anglophone, le situation est encore plus catustro- 


Daande Mayo 2), Samba Fëlx Ndiaye (« Geti Teye »}, Moussa Bathily 
(«le Certificat d'indigence »), Ousmane Mbaye (= Domi Ngsac »}, 
Maguette Diop {« la Fils de qui ? »}, et Ben Diogaye Beye, auteur 
de « Sëy Seyëti » que nous analysons ci-dessous. En même temps, 


fus, aux laboratvires d'Europe. Plus grave encore, la construction Phique. Aucun orgenisme semblable ou C.LD.C. on au Cipro-films, tuée mettent lo derniè iron bo ni . Pautin 
de salles n'est point suffisamment encourogée, alors que l'aug- même à l'état de projet. Alors que Les pays nes comptant S. Vieyra terraine En résidence surveïllée », Au Samb- +: 2e 9 
mentation du nombre de fauteuils permettrait d'amortir et de une soixantuine de réalisateurs, auteurs de quelque trois cents fibns, Makharem achève « Jon » (« l'H ur »), Ti Sow « l'Œ », et ou ; 


rentabiliser, sur le seul marché contisental, Les coûts de production. 


L'Afrique noire reste un véritable désert cinémoalographique ; aucune 


les Etots anglophones (en fuit, le Nigéria et le Ghana seulement) 
n'ont guère produit qu'une dizaine de films, souvent de médiocre 


Momar Thiam, une adoptation d’un conte de Briago Diop. 


Ter one vo astn à ep le Grant VD Lt OUR Demo fun Le nn NOT ma 
fréquemment ceux-ci à lei on au silence, DR Pets le pers de longue portugaise, en Angle et ou Morum  éindut viable tes de sa longueur pour le ples grond | + 
Dans les pays francophones, les espoirs nés de jo créction  canalise tous ses efforts vers la télévision, qui produit régulièrement Profit culturel de tout le continent, AT PVR RES ER 
en 1978 du Consortium interafricoin de distribution cinématogra- des documentaires et des reportages d'assez bonne facture, tandis IGNACIO RAMONET, 1 CEE LS 
nue, Lit de 
' - mt) res ° #" " 
e e » ° a > à 
Richard de Madeiïros (Bénin) Daniel Kamwa_ (Cameroun) et 
9 : & | nm. et. 1 vend 
| L'heure des bilans Comme des arbres à palabres LOS 


cause de cette atmosphère d'intimi- 
in brimades LL 'rm & Le coms @ ponte cent mille spectateurs ont vi Pousse- 


Le 
Pousse dans africains, n'est-il 
qua pays Es 


Cotonou, capital diverses (2). roun eb le cinéma en profite de un miroir à D en 
à ie u ur Venu 41976), soutenait r pour s'épanouir et si ce film a plu, ce n'est pas seu- leur afin que le peurie se æ. ‘':": + 
que cent cinquante surtout velle et criti- Le pays possède cinquante-sept salles lement parce qu'il a fait rire mais, regarde dedans ? Dans mes films, je ne Naf 
américaine et 3 qualit l'état d'esprit et les pratiques une douzaine d'autres sont en cons- surtout, parce qu'il offrait au voudrais que tout se passe comme ER 
y a aussi beaucoup de msi - des encore IMar- ), soit quelque dans un style familier, des réf sous l'arbre à palabres du village : = . Le 06008 me 
caux des films karaté de qués par les défauts C'était fauteuils pour uns tion concrètes à sz vie quotidienne, tout le monde s'y retrouve, on 5e dit et ET | Fm 
-Kong et quelques longs métrages un d'épée dans l'eau L'effet du annuelle de mil- spectateur pouvait s'identifier à des tout, la parole circule, on évoque le e 
soriéiques, Les {ins africains demen- So dant que POP Ta a D 7 Ar CU. 
rent mal connus, un a mauy volonté tiennent toutes arnerounais souci (partagé ‘ensembie rien... {ms peuven: 
} Dans diffuser, Le Nouveau Venu a très doi néanmoins s'approvisionner Ua Le at à semblables à ces arbres à 1 + 
= : « sil 


8 des à 


des qu'on l'ait jugé en haut lieu e exe auprès de sociétés de dis- Ein. 

dangue yoruba, réalisés notamment  Dliaire pour l'éducation des masses 2, étrangères. quatre ge nn on 

par Ola Balogun (1. SA hors du Hénin a égale- fllms nouveaux mis en An. souvent, cela a conduit 

La télévision en est à ces.débuts; ent été Paralysée, Ce ri soon est à se couper du public per ne. 

: une pelle siehon à Ousmane inédite au Came- RE DRE an coté, les 
1 et 


à 
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l'Office béninois du cinéma (Obeci). En Afrique, on a peur des bilans parce la la société. Four ma part, 
Heston avait sert de qu'ils mettent à nu des vérités désa- | rager les exploitants à diffuser des je veux tout en amu- à 

ei Br ee pour les pouvoirs politiques | films africains en les exonérant de sant et, À cetie fin, j'emprunie une ES 

; venaii com S s0u- et, parfois pour nous-mêmes qui taxes, une mesure qui devrait être par l'art 2 
Eésetes eDienins reronpls au sem "ons souvent inspiré ces pouvoirs | étendue SMS Dies wbt À 
de la Fédération panañri de ‘Une seule cinématographis ge | Jour _ AR Dans mon dernier fflm, Notre fille rs 
cinéastes (Fepac!), mais, trés il loie à l'heure actuelle en Afrique : évoquant ses pro T9 (1980), J'ai tenté de tourner en riti- « 
a fallu déchan 7 e au Sénégal, gréce, tiens, Le FODIC, d'autre part, aide deux phénomènes commons à la Fi 


À 
sihti 


en 
partie, à la personnalité du 6 
parie, À 1e penis du poident 
goût pour Ia chose culturelle, le 


de la bureaucratie &œ Pipa (1), ee on . . 
facon et” dépou nd LA EIO PT eee SE De PC | d'Alphonse Béni (D et les miens, étrangers Raven ui L oi ef 
d'une bureaucratie sur celle s'étaient inquiétés comme lui des pro- long métrage, richesses notre sol et à déprécier . 1 
des social Sans doute, l'échec blèmes culturels, le bilan africain ne Pousse (1976), traitait du problème de Dos valeurs propres. Mais le fm bro- - 7- séme 
de l'O œut-il GA à des raisons de serait peut-être point aussi négatif. M de Sn carde aussi une vieille pratique fami- : 4 
_ avait uve réelle fonction sociale  liale qui consiste à vivre aux crochets - + + 

tionnaires qui n'avaient En général, le cinéma africain est | il, aidatt un jeune couple à D Us A L'on on “ "# 


fé 


L 





septième art. Le manque 

tences à l'Obeci explig en grande 
partie. l'échec de la nationalisation 
l semble que je comité central dn 
parti ait édicté des directives sur la 
politique cinématographique. Ces ins- 





t pour princi l tique. Le comèdie constitue en effet emploi en ville. Elle impose un modèle ° id 
a RE MDEL par à Pope PU Baïsn da lus note Lg ren un excellent moyen de dire des vérités de réusaite fondé exclusivement sur ._ 7 AA 
nationales. Il n'y a guère de cadres, des fllms et à lutter pour que les | Sd Cortes es mœurs; elle ff la seule de l'argent. Cela JE 

EUX, gient é le cinéma choses changent. | partie la k D es en nd Lu à ..-m#t 
= he in de compé- (Propos recueillis. par I.R.) cains l'abordent rarement. Quatre prostitution chez les . rie je 


« 
“ 
ET 


<Sëy Séyéti», ou l’obsession de la polygamie 











tructions sont, de manière incompré- "ai 
responsäies de MOREL En (ani que "ACTION se déroule à Dgkar, dans Séy Séyëtl est un film fignolé et beau à dirigeants continuent à nous mener dans | do 
o secrétaire éral de l’Union un quartier populaire (ln médins}, voir. cette voie de développement qui n'est 24 
cinéastes 2 inols, nous-même avions leu de crolsement de plusieurs À propos de la polygamie, thème cen- qu'une très pâle copie des échecs des ir 
ne _ pe er histoires autonomes ayant touts pour ‘ral, le réalisateur s'en prend au code de sociétés occidentales, la polygemle ve se + tn. 
répondu que cela ne nous concernait protagonistes des hommes polygames. Au la tante adopté au Sénégal en 1973 et Hbérer d'ele-mêème » . Eté: 
pas, que c'était l'affaire de l'Etat et centre de cstte anecdote éclaiée : le per- qui permet à l'époux (et non à la femme), —/'trx 
de son mandataire exclusif, l'Obeci sonnage de Nder, un cinquantenaire mu- au moment du (premier) marlage, d'opter, : CRE Pa 
non LT Fous sulman dont les deux sont en uns fois pour toutes, pour la monogamie, L® thème de la polygamie n'est guère 1 me 
rance arrogante eb de molle répression confit ouvert. Parallèlement, Il est ques- Ia bigamie ou la polygamie.. Nombreux original dens le cinéma africain; # : nn 
contre les cinéasies eft une des ton ds Fatou, une jeune fille mariés de sont ceux qui, par commodité, traverse. fréquemment, à un moment ou à SOCIÉTÉ ET CINÉMA (LES ANNÉES 69 EX 
raisons qui ont conduit Pascal Abi- _. avec un homme quelle n'elme la polygaaie en es refusant à envisager Si et pou Goo Je GRANDE-BRETAGRE), —— Akin Malassinet. | | 4 ge 
kaniou, auteur d'un des deux seuls nt. {pour est nouveau, dans , è = - 
béa Sun 14 8 | : femmes le caractère absolument Incontournable #* Minard, Coll. « Etudes cinématogra- | ee 
Vaudou (1973), à s'exiler : fl LE UNS TER ON guère. sOnpie rer es te chou Lo mn) él de la question: Ben Diogaye Eeye li | hiques2, n° 115-121, Paris, 1979, 229 pages, . “ee 
v'arrivait plus à travailler. et Ben Diogsye Beye éprouve des dif D : impose un traitement, pour ainsi dire, Dans il 
mê cuités à maîtriser la construction dramsa- Ben Dlogave Beye, qui illustre un certain où iaque, , "ps Le a bout à OUVTASES, re rom & bout . ‘ei 
Moi-même, je me trouve actuelle- tique : il ne sait éviter une certaine con nombre de cas de figure, voudrait être omAn obsessionnel ; Snans AR Malines rez + 
ment, sur le, a cinématographique, fusion, et dans un premier temps, le "€ mise en garde pour les candidats at TR tourmentés par des années me D + roi 
contraint de m'élolgner du cinéma à spectateur s'égare parmi les personnages évenuels à la polygamie. . ch de rien duré, SI le réallsateu FE 
des différents ékeiches sans parvenir à Dans te monde rural, jadis, la poty- souhaitait que le problème : + 
(1> Ola Balogun, le plus Lifique salsir la cohérence de chacun d'eux gamie pouvait ne pas avoir que des POS Per son ste 
des cinéastes Ées tims ont k négetfs : les femmes ce partagenient le "ln 6 (0! pas scamoté, l} peut se ras- .… 
souvent des mélodrames Pour le restd, l'auteur a fait preuve travell domestique et celui des surer. Impossible de ne pas comprendre ‘re à té. 
Mur Meg (NOTES, sem O8, ou | d'une remarquable exigence chacune d'elles travaillait moins qu'en fee, oct ls Polygamie qui est eur le sel- 
(2) Richard de Méde également phique, soignant l'ensemble de In mise coilule monogamique. Mails, estime Ben + “+3 
professeur de littérature française enele | fn Scène: cadrages et décors, dialogues Diogaye Beye, «même si la polygamie LR 4 
dens Ia esfuation aectuolls à Dakar, fo C1) Pierres Haffner, € Entretien gvec Ben En 
pense que co 7'eët plus viablo; et sl nos Zone Minna nee dame GNA . 
Vient de paraître a _# 
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gouverament s'obstinont à mainfevir, bieu que le chef de PEtat ait 
promis que <les centrales nucléaires me seraient pas impesées aux 
popalations qui nan veulent bas », | 


dépautva hésitations, vaira d'ambigaïtés, sar ses mette Mas il 


et cpppsttione politiques 





Entre le refus 
et la résignation 


peut être rédait à one eppesition passéiste en à des réactions irration- 
nelles de pour sui apalgament Fusage pacifique de l'atome et la bombe 
dHireskima. La diffusien internationale de la contestation astiucléaire 
plaide peur limpartance d'en phésemèue qui s'inscrit dans les transfor- 
matiens stractarelles réceutes des sociétés déveleggées et qui annonce 
peut-être des fermes neuvelles et durables de confit social. 


Le débat a déveilé la pertée politique, sociale, éthique même, de 


cheix éserpétiques que combre de gouvergements et d'experts présen- 
talent comme paremeut techuiques et, ‘de ce fait, sscialement neutres. 


Un essor moins rapide que prévu 


Certes, le chaix dose techuologie n'inhut pas mécaniquement un choix 
de société. Le recaurs au oucléaire ne douce pas avfamatiquement 
naissance à F « électrofascisme >, pas pias que l'énergie solaire ne 
parantit l'épaneuissemeut harmogieux des Hbertés, Mais 1 existe des 
liens incontestables entre le choix qui privilégie l'électronncléaire et un 
modèle de croissance marqué par le productivisme, par la négligence 
à Fégard des contraintes non marchandes (dont la préservation de 
Pesvireasement est un aspect) et par Fexploitation du iers-monde, Les 
impératifs de la oestion du cycle du cembastible nucléaire favorisent 
des systèmes centralisés de psuvoir ot de décision qui, au som d'une 
préteudne rationalité technico-scientifique, pesvent se soustraire tnjours 
plus as contrôle des citoyens. 

Sans prétendre épuiser le sujet, les articles réunis ici se veuleut 
me contribution au débat Le mucléaire ne dait-il être qu'une énergie 
de trausition jusqu'au moment où les énergies selares prendront la 
relève, c’estè-dire jusqu'aux greæmières décennies dr prachain siècle ? 
Ou bies resteratil ane de uos principales sauces d'énergie tnt au 
lsug da vingt et uuième siècle, ce qui sappese le dévelsppement des 
sorrégénérateurs et de l'industrie de retraïtement ? Quelles que soient 
les technologies choisies, de quel peuvair effectif les collectivités régis- 
nales et locales, les commamentés de hase, les citoyens eux-mêmes 
disposeront-ils sar la en valeur de leurs ressources énergétiques ? 
Ce qui est une façon de s'interreger sur l'avenir de la démocrate. 


VICTOR MATTIOT. 





D 90.0 ne tele réduction des 
anticpations 





à toute technique nouvelle mais 
accru, dans Ce cas, par la forte 


as identiques d'un à l'autre 
p hr re pays 


lations aussi sophistiquées ses d'aussi 
grande taillk que cells miss en 
œuvre jusqu'à présent sont-elles 
adaptées aux besoins énergétiques 
diversifiés et souvent peu denses de 


E monde a besoin d'une n° 1). La fourchette 3 600-6300 GWe TS en en années PIÈS, Son Programme nu- avec plus de netteté la place que le 
& ] nouvelle source d'énergie ». en l'an 2000 englobe toutes les autres On prévoyait voilà memes années = cléaire, insensible au caractère inso- nucléaire est appelé à occuper dans 
A Re élaborées depuis le dé- wmclédire : lite de sa situation dans le monde l'approrislonnerant én: ue : 
nucléaire que I et but des années 70 ets des taux assmerait ue > part relati ° et aux pro ions des populations imple source de production d'une 
t ce titre pour leur com- de croissance du compris  vemeut importante de l'énergie consommée condamnées à vivre à j'ombre de électricité limitée aux usages qui jui 
munication à la prerhière conf entre 15% et 17% par an Dans éæs le monle. De ts les chiffres centrales dont la taille ne cesse de ont été spécifiques jusqu'à présent 
des Nations unies (Genève, 1956) sur _basse, çént te pais, Îvus croître. Echapperalt-on ici aux ris- (au même titre que l lique, 
l'utilisation pacifique. de l' réacteurs en mnt été res en baisse. Quotes 52 Le ques qui existent ailleurs ? Certai- par exemple), OU prin subetitut 
atomique. Avec Energy in the Future en ice chaque année à partir de ce réaustement? Elles m nement pas, mais la différence vient d'un stock de combustfble épuisable 
(P. Puinam), té par de 1975. A ce ne, la du rôle Aura décidé d'assumer l'Etat et parfois en vole d'épuisement ? 
Commission américalne de l' rélectricité d'origine nucléaire à leroat le rôle dévela an nncléaire fu qui prend à 5 charge (donc qui Contrairement à certaines atten- 
ce ek publié en 1953, les rap- on énergétique mon- gays à Fagtre. socialise) les risques techniques tes la forte hausse des pétro- 
ports conf: servent de dinle, alors estimée & environ 29 Gtep (notamment en matière de retraite- liers n'a pas tranché définitivement 
soubassement aux nombreuses en l'an _. (1 Gtep = 10 tonnes ment et de stockage des déchets) et la question car, tout en rendant plus 
d pub depuis, sur la place du d' £ pétrole), pourrait oscfller les risques économiques liés, entre urgente l'exploitation de nouvles 
Mure n les perspectives de entre 27% et 40%. ce qui est évi- Par JEAN-MARIE MARTIN * autres, aux aléas des marchés exté- urces d'énergie, elle a aussi bou- 
U copsommatlon demment considérable (3), et ferait a . rieurs (8). leversé les idées reçues sur le carac- 
te o long terme. En Europe, la de l'énergie. nucléaire l'une des Ces derniers sont en effet consti- tère inéluctable d'ane forte crois- 
ms ri connue est évidemment celle qu'éla- principales les vers tués l'essentiel de pays en voie sance de la consommation d'énergie 
ur 
= borent, en 1957, les «irols sagess la fin de ce siècle mais inférieures à 2090 GWe en 1985 de dévelonpement qui, soit se sont et à ouvert la voie à 
er: : - d'Euratom ee annonce 55 GWe . Les années 80 s'ouvrent s0ouS des et à 300 en 1990, solt moins que lancés très tôt sur la voie de l'éner- en Lu de production. Uniformisés 
Br -à - (1 GWe = 1 Kw} dans la Com- auspices quelque peu différents. La some des capacités en service, en gie nucléaire (Argentine et Inde), tout au long des années 80 par 
Ven: munauté en 1975 (1). capacité centrales construction et en commande recen- soit ont adopté au début des l'abondance et le bas prix des hydro- 
ess Avec ia création l'Agence nul che sés au tableau n°2 Dès lors, même années 70 d'importants programmes carbures, les motèles d'approvision- 
_— | r nucléaire (O.C.D.E.) et de de 1350 GWe, à quoi & t si lon adopte des hèses de de construction nucléaire (Brésil nement en énergie pourraient bien 
AS is l'Agence internationale de l'énergie 200 ŒWe en ca et une cen- croissance du n au COUTS Tran, Afrique du Sud, Corée du Sud commencer à se diversifler 4u couts 
Fr Lt etomique (ONU), ces exercices taine d'autres en commande. des 950 et de crolssance et Taiwan). Dans ce second gronpe, des années 80. Massive dans quelques 
sm. titutionnalisent. Des cette croissance reste loin derrière la consomination totale une partie des capacités program- pays, la fourniture d'énergie nu- 
un la contribution attendue du nurléaire celle qu'anticipaient les études 6vo- d'énergie (4), on parvient à une mées a d'ores et déjà été annulée cléaire pourrait fort bien être 
… - à l'approvisionnement énergétique du quées plus haut, et les nouveiles pers- contribution qui ne dépasse guëre (lan), tandis qu'une autre sera, au absente dans d'autres. 
à: lières. Quels enseignements & d'importantes inflexions rent de celui envisagé 1975 OU dans le temps (Brésil Corée du ET den ou De 
pen j = = tirer de leur Les évaluations qui concernent le mème de ceki retenu dans es Sud). Les raisons de ce recu] ne sont (2) Qu'ont nent tés où 
Au début des années 70. l'expan. monde non communiste sont déspr- études plus récentes (5). expliqués LC. Bupn et J.C Dertan 
æ de Re On JE EC Dream Dissoives, Emale Eooks New. 
€ | nue par des bures ° L- commun ominateur : = 
“ ne Bouleversement des idées reçues York, 1 p- 


général du CEA, dans 
qu'il présente devant la première confé- 


: 5 command croissance r nucléaire ? réduction des niveaux anticipés de 
L à eu À viennent d'atteindre Comment peaton des ? H consommation d'électricité, per l2 pays qui, en outre, maitrisent im- ee DO MP et I. te 
des (2). Aïlleurs, les est indispensable de désagréger les non moins forte hausse des coûts du parfaitement des technologies aussi (4) Soit 14 Gtep en l'an 2900 se répar- 
= i sur les données globales pour y voir un peu EWh nucléaire laquelle est en partie complexes. Les doutes sont particu- tissant entre paye membres de l'O.C.D.E. 
| du pétrole brut minent des plus clair. liée à la longueur des procédures lièrement forts là où subsistent des (8,8). pays en vole de développement 
chez les pro- En reprenant ue. données du d'autorisation et des durées de sources d'énergie locales abondantes à et pays soclallstes (4.5), 

ducteurs d'électricité. ÆEmbaïgo et tableau n° 2, on 0 ue Construction (dix à douze ans au el bon marché (9). | Nrenen jee trés ofnolelen » 
f des du brut, $ la moitié de la capacité sta Até installée, en total). Faut-il attribuer ce dernier Restent les pays communistes qui, perspec mondinie de l'énergie (1977) qui 
. , + partir des derniers mois de 1973, constrnction on en commande, con- obstacle à l'obligation de respecter apparemment, maintiennent mieux malntiennent, y compris dans leur 
Ki .. ni — 1] derniers doutes cerne les Etats-Unis. Lés perspec- des normes de sécurité excessives, que les autres leurs perspectives de actualisation de 1979, contributions 

ue it it sr la base des prix affichés. tives élaborées en 197% re t adoptées uniquement pour complaire développement de l'énergie nucléaire. du nusléafre en l'an com 
l'électricité sur l'hypothèse d'une expansion sou-  @UZ Mouvements écologistes? Les Leur part dans la capacité com- ne ont ou mu LE 
nucléaire est chère que celle tenue de l'énergie nucléaire dans ce compagnies d'électricité qui soute- ‘ mandée eb surtout en construction mation totale fdentique à cells que 


“ 


DRE 
EE 
[ 


"+ 
( 


al fuel; 


outre 
HurS Us ere ste À Sir de 


toute Tluctuation 
politique et mérite l L 
Serves des gOuvVerriemen 


Les perspectives en 1975 
l'Agence internationale de l'énergie 
atomique reflètent cette 
de facteurs favorables (cf 


Tableau n° 1. — 
Perspectives cor de lx capacité de 
dorigine nucléaire 


ays qu aurait dû 1 A, sigle de 
À 200 Ar vers Îla fin 


risque économique et financier propre 


DES PREVISIONS OPTIMISTES 


production d'électricité 


selon FAI-E.A. en 1975 (en GWe) 





naient cette argumentation avec 
vieuér semblent avoir changé 
d'attitude depuls l'accident de Three- 
Mile-Island en reconnaissant que 
tout n'est Pas encore au point en 
matière de Fécurité (6). 
Mais les Etats-Unis Re 
d'autres ressources  énerg ne 
(charhonnières notamment), que 
ne détienhent ni le Japon ni 
l'Europe occidentale Or, ces 
derniers Days ne sont pas épar- 
gnés par ln forte réduction des pers- 
pectives de capacité nucléaire en 
lialle en paman Sant par 39% en Ale. 
en par en . 
e fédérale et 60 % au Japon (7). 
a France maintient. à quelques 


* Institut économl et juridique 
de j'en non goncnilate J q 


«ef. tableau n° 2} est plus impor- 
tante que dans la capacité en ser- 
vice. Par ailleurs. la Chine populaire, 
jusque-là exclue de toutes les éva- 
luations, semble s'intéresser à l'éner- 
gie nucléaire et envisagerait Île 
construction de quatre tranches de 
800-1300 MWe au cours des pro- 
chaines années (10. On ne peut 
CPpAaesns pas étudier plus one 
perspectives nucléaires 
or de pays tant sont TP itéés js 
informations précises sur le sujet. 
Quels que solent les sentiments 
qu'elle inspire, j'énergie nucléaire 
est devenue l'une de nos sources 
d'énergie. Au plan mondial, sa crois- 
sance va trés probablement se pour- 
suivre Mais à quel rythme? La 
question demeurera sans doute sans 
réponse tant que n'apparaîtra pas 


Tobleuy n° 2. — LES REALITES CINQ ANS PLUS TARD 


Capacité de production nucléaire installée, en construction et en commande 
à La fin de 1973 


bOUS avols retenue. 


où, 
l'accldent réparations et manque à 
gagner pendant deux au trolg ans) à 
12 muiliard de dollars 
47) Bt ce par rapport aux estimations 
révisées de 1976. 


{8} Ce qui est le cas de l'Iran avec 
TR et du Brésil avec 


que. 
(10) rs « L'électricité en Chine ». 
Enerpresse, écembre 1979. 


Lire pages 14 à 18 


PAGES 14 et 15 : Rivalités de 
puissance et guerre commer- 
cigale, Dominique Finon. — 
L'impact de la contestation, 
Dorothy Nelkin et Michael Pol- 
ok. —— Stratégies de rechange : 
le biccage trançais, Louis Puïi- 
sux. 











PAGES 16 et 17 : Sults de l'article 
de Louis Puiseux, — L'évolu- 
tion des syndicats, Victor Mat- 
tiot. — Suède : recherche d'un 
compromis acceptable, Mons 
Lonnroth. 


PAGE 18 : L'e excursion» 
nucléaire comme dérive roma- 
nesque, Jean Chesneaux. 
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E 27 février 1980 ont pris fin à 


du combustible nucléaire {I.N.F.C.E) 
entamés depuis l'automne 1877 à l'ins- 
figatlon des Etats-Unis. Cette conférence, 
réunissant soixante-dix pays, avait pour 
but de faire avaliser la poiltique amé- 
ricaine de contrôle de le proilfération 
des armements alomiques à partir des 
usages civils de l'atome. L'enjeu de 
cette entreprise étak de réaffirmer le 
leadership des Etats-Unis eur le3 dève- 
loppements de l'énergie nucléaire, lea- 
dership contesté par les pays européens 
et le Japon dans le domalne technique 
et commercial 

Ces derniers, par un certain 
nombre de pays en voie de déveiop- 


Le cycle | 


du combusüble nueléairé 






enrichissement 
isotope 235, ia JOrErER des 
br de là, La centrale peut jonc- 






Mais Le cycle ne s'arrête 
Le combustible Wradié peut : 
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Un élément-elé dans 
les rapports de force 
internationaux 








14 — SEPTEMBRE 1980 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 






pement, ont réussi à mettre en 6chec 
la gouvernement américaln qui cher- 
chaït à faire prévaloir thèses sur 
l'abandon des cycles uranlum-plutonlum, 
c'est-à-dire des activités de retraltement 
et das surrégénérateurs La controverss 
a ôté d'autant plus vive que les toch- 
nologies sur lesquelles elle porte sont 
au point de contact des usages civils 
et militaires de l'énergie nuciéalre et 
des systèmes nucléaires d'aujourd'hui 
et de demain. 


Techniquement parlant, le nucléaire 
clvif est un héritier direct des program- 
mes militaires dos années 1945-1955. Los 
technologies ainsi développées (réac- 
teurs plutonigènes, réacteurs à eau 
légère de sous-marin, senrichissement 
isotopique de l'uranium, retraltement) 
ont été reconverties à des fins civiles. 
Le cholx des technologies civiles ne 
s'est donc pes fait serelnement sur la 
base de critères scientifiques, techni- 
ques ou même économiques, maels setan 
la logique d'acteurs (agences nucléal- 
res, industries) qui avaient largement 
œuvré à la réalisation des programmes 
militaires Par la suite, Ie nucléaire 
civil a toujours conservé des connexions 
potentielles avec les usages militaires. 


Les armes atomiques peuvent utiliser 
Furanium traité par enrichissement ou 
le plutonium provenant du retraltement 
Le piutonlum de la couverture radiale 
des surrégénéreteurs est pearticuliëre- 
ment propice aux usages militaires, 
contralrement au plufonium récupéré 
dans le retraïtement du combustible des 
réacteurs à eau légère. 


Les risques de prolifération associés 
au dévelopnement du nucléalra civil 
sont sppréciés de façon très différents 
selon les ïintérôts géopolitiques des 
Elats concernés : 











Por DOMINIQUE FINON * 


— d'un côté, les Etats-Unis, appuyés 
par l'Austraïle et l8 Canade, pour les- 
quels [a prolifération peut et doit être 
ralentls par des barrières techniques, 
en s'intéerdisam de développer [es tech- 
nologies qui mettent en œuvre le plu 
tonium au on les développant dans un 
cadre très strict de contrôle Interna- 
tional : 


— de l'autre côté. les pays européens 
et le Jepon, pour lesquels tous les 
cycles d'activités nucléaires sa valent 
du point de vue de la prolifération, 
dans la mesure où les risques décou- 
leralent beaucoup pius d'une intention 
politique que des équipements nucléai- 
res civils en place dans les pays concer- 
née. En conséquence, saules des 
mesures politiques peuvent ralentir la 
prolifération avec l'alde éventuslle de 
quelques mesures techniques. 


Développement contrôlé. 


T E problème de la prohféretion est 
complexe. H est vrai Qu'H n'est pas 
nécessaire d'utlilser des technologies 
civiles pour se doter d'un ermement 
atomique : ll est aussi vrai que toute 
interdiction peut encourager un pays 
à mettre au point lul-même !a techno- 
logie proscrite. Maïs Iles discours des 
différentes parties dans la controverse 
ne peuvent 8e comprendre sans réfé- 
rence au jeu entre les différentes 
nations et à la volonté de ieadarship 
des Etats-Unis alors que leur domi 
naSon s'est progressivement érodée. 
Historiquement parlant, comme toute 
nouvelle force productive, le dévelop- 
pement du nucléaire civil a 6té marqué 
par le système mondial où I} a saurgl, 
caractérisé par l'équilibre des blocs et 
l'hégémonle des Etats-Unis sur le bloc 


occidental. Après l'échec d'une tenta- 
tive américaine d’internationslisation des 
activités nucléaires civiles en 1946 (le 
plan Baruch-Lilienthaï), Igs recherches 
furent menées sous le sceau du secret 
le plus total jusqu'en 1954. A cette date, 
‘68 Etats-Unis prennent acte de fl’échec 
de cette polltique qui n'avalt pas empé- 
ché l'entrée du Royaume-Uni et de 
l'UR.S.S. dans le « club - atomique. 
Ils définissent une nouvelle politique, 
dite « Atoms for Peace », d'assistance 
contrôlée au développement Intematio- 
nal du nucléaire civil 


Leurs objectifs (1) étalent de renfor- 
cer J'image pacifique des Etats-Unis 
dans le cadre da la guerm froide: 


* Obercheur à Plostitut économique 
et juridique do l'énergie Grenoble. 


UNE SOLUTION CONTESTÉE : L'ÉLECTRONUCLÉAIRE 


de contrôler au nlveau intémnatione) la 
circulation des matériaux fissiles, en 
prenant l'Initiative en ce domaine afin 
de prévenir toute circulation anarchi- 
que ; et enfin de soutenir k bloc occi- 
dental contre Le bloc soviétique, en 
aidant l'Europe à combler son déficit 
énergétique st les régions sous-déve- 
loppées à élever leur niveau de vie. 


A la sulte de ce revirement, fut mis 
en places le cadre international permet- 
tant d'asseoir le développement du 
nucléaire civil sous la domination amé- 
ricaine : Agence intemationals de 
l'énergie atomiqua (ALEA) en 1956, 
Euratom en 1957, accords de cocpére- 
tion bilatérale entre les Etats-Unis et 
un grand nombre de pays. Le gouver- 
nement américain incitait les autres 
Etats à adopter la technologie des réac- 
teurs américains on leur demandant de 
garantir lutillsation pacifique des 
combustibles fissiles et de se soumettre 
au contrôle international de l'ALEA (2. 
Le système reposait sur l'assurance de 
fourniture d'uranium enrichi et de 
retraitement par les Etats-Unis Eurs- 
tom se vit accorder une situation pr 
vilégiée : le droit d'extraire du pluto- 








Rivalités de puissances et guerre commerciale 


nlum et ls contrbis de la circuiaton 
Interne dé combusticis et de son uth- 
salon pacifique iul furent concédés, 


Pendant vingt ans, entre 1955 et 1974, 
la prédominance politico-militairs, éco- 
nomiqus et tachnoïogique des Etats- 
Unis a permis d'oublier, derrière ca 
cadre de garanties, Îes étroites 
connexions des nucléaires civil at mik- 
taire. En contrepartie d'un large degré 
de dépendance, la majorité des pays 
ont bénéficié d'une assisiancs Impor- 
tante qui a permis à certains d'entre 
eux d’asseoir ure Industrie nucléaire 
solide (Allemagne, Japon France, Suède, 
entre a 


La France abandonna à !a fin € 
la décennie 60 se propre fillére afin 
de profiter des avaniages commerciaux 
présentés par ina technologie dominants 
des réacteurs américains. La Suôde at 
l'Allemagne avaient commencé à dévs- 
topper d'autres filières dans les orga- 
nismes publics de recherche, mals l'in 
dustrie et les électriciens préférèrent 
les filières PWR et BWR qu'ils mirent 
en Œuvre avec OU sens prise de 


‘licence américaine. 


Le déclin de l'hégémonie américaine 


A stabilité de ce système, qui repo- 
sa sur la prédominance technolo- 
glque des Etats-Unis, fut mise à mal 
par Îles contradictions propres aux 
relations sntre l'Etat et l'industrie aux 
Etats-Unis. L'histoire du nucléaire mon- 
tre en effet que le développeræent de 
nouveaux types de réacteurs ou la m s7 
en œuvre des différentes activités du 
cycle du combustible nécessitent une 
organisation comperabls à celle des 
programmes militaires et une social 
sation complète des risques financiers. 
Tel n'a pas été le cas aux Etats-Unis, 
qui, pendant les années 1965-1975, 58 
sont trouvés dans l'impossibilité de met- 
tre en placs de nouvelles capacités 
d'enrichissement et de retraltement en 
mesure de satisfaire les besolns accrus 
nés de la percés commerciale des 
réacteurs nucléaires dans !8 bloc occi- 
dental. Un conflit Important entre ls 
gouvernement fédérai et l'industrie pri- 
vée sur le développament de nouvelles 
capachés d'enrichlssement a abouti en 
1074 au refus de prondre de nouvelles 
commandes étrangères d’enrichissement 
pendant quelques années. Ds la même 
façon !es différents projets de retraite- 
ment (West Valley, Morris et Barnweli} 
conaurent une falllite exemplaire, tradui- 
sant le difficulté pour l'industrie privé 
d'assurer {a maturation “industrielle de 
la technoiogie de fin de cycle. 
D'un autre côté, malgré l'engegement 


de fonds considérables dans l8 dévelop- 
pement des surrégénérateurs, les Etats- 


Unis perdaient à partir de 1970 is contact 
avec le peloton de tëte des nations 


. développant cette technologie, considé- 


rée comme l'aboutissement logique des 
programmes nucléaires actusls : en 1975, 
l'URSS. la Francs et le Royaume-Uni 
aveient chacun un prototype de 250 à 
350 MW en fonctionnement alors que 
les études sur le prototype eméricain 
de Clinch Fiver de 590 MW étaient 
régulièrement recommencées du fait 
d'une mauvaise gestion du projet. 


Paraliblement à leur relatif déclin 
technologique, les Etmts-Unis ont 


ment par le transfert de la technologie 
des réacteurs at de celle du retraits 
ment, mals aussi par des revendications 
exorbltantes et des contrats véritable- 
ment iéonins dans le damalne de l'en- 





Aux Etats-Unis, en Allemagne 


et en France 





L'IMPACT 


DE LA CONTESTATION 


Par DOROTHY NELKIN 
et MICHAEL POLLAK * 


Fémergence d’un seul producteur nationol de 
centrales, copable d'entrer en concurrence 
avec les géonts américains : K.W.U., une firme 
qui depend de Siemens, en Aflemagne ; Fra- 
matome en France, dans laquella l'Etat a une 
Participation minoritaire par l'intermédiaire 
du Commissariat à l'énergie atomique En 
Fronce et en Allemagne, le secteur de la 
production et de la distribution de l'électricité 
est, depuïs la guerre, étroitement 6 aux pou- 
voirs publics : E.D.F. est un monopole d'Etat, 
tandis qu'en Allemagne le gouvernement fédé- 
ral et les gouvernements des Lünder détien. 
pent des participations majoritaires @t siègant 
dans les conseils d’administration des grandes 
firmes d'électricité. Pour comprendre les dif. 
férences dans la mise en œuvre des program. 
mes nucléaires, il fout plutôt chercher du 
côté de facteurs politiques : [a force du mou- 
vement onti-nnclésire et sa cuopacité d'infiuen- 
cer les décisions. 


Des styles et des résultats différents 


À controverse, aux Etats-Unis, a commencé 
ou milieu des années 60 quand des 
associations focales da citoyens ont, souvent 
avec succès, combattu la construction de cen. 
troles uuclécires dons leur voisinage. Depuis 


d'inspiration conservatrice, est la seule excep- 
on. 

La fondation en 1970, à Paris, des Amis 
de la Terre préfigure l'émergence en France 
des écologistes politiques. En 1974, deux évs. 
nements marquent les débuts de Ja lutte onti- 
mucléaire. Un monifeste qui attire l'attention 
du public sur les dangers de l'énergie nucléaire 
est signé par plusieurs centaines de scienti- 
Fiques (x Appel des 400 2), Lo présentation 
de René Dumont, candidat écologiste, à 
l'élection présidentielle oblige les associations 
troaditionnekes de protection de la nature à 
prendre position et renforce l'évolution de 
certaines d'entre elles vers l'action politique. 
Parallèlement, les luttes locales contre [lo 
construction de centroles nucléaires, commen 
cées à Bugay en 1970, s'amplifient : des ass0- 
ciations antinauclégires locales ot régionales 
connaissent une croissance spectaculaire, à 
partir de miülieu de le décennie, surtouf en 
Alsace, dans la région Rhône-Alpes et en Bre- 
fagne. 

D'un pays à l'autre, malgré des tactiques 
différentes en fonction des contextes politi- 
ques, la mobilisation antinucläaire a conna 
un cycle da vie comparable. Après des années 
d'un effort d'information, Les militants anti. 
uuclécires ne rencontrent leurs premiers suc- 
auprès d’un large publie qu'à partir de 
1974. L'éclot théâtrol ovec lequel tous les 


élections 
municipales de 1977 étaient également l'occa- 
sion d’une récrisutation tachique. 

Aux Etats-Unis, les groupes antinucléoires 
ont multiplié les manifestations de masse pour 
attirer l'ottention de la presse et de la télé. 





politico-administratif 


LE ss#tème politique et administrotif omé- 
ricain offre de nombreuses possibilités aux 


"INDUSTRIE nucléoire de troïs pays (Etats. 
L Unis, France et République fédérale 
d'Affemagne) domine le marché inter- 
national, Les programmes électro-nucléaires 
américains éf allémands connaïssent de œul- 
tiples blocages et retords, alors que la mise 
en œuvre da progremmes françals ge rencon- 
tre pas de diffi majeures. . 
Comment expliquer ces différences de 
situation ? Un élément de réponse peut être 
racherché sur le plan économique. La France 
importe 76 % de ressources énergétiques, 
contre 24 % pour les Etcts-Unis et 55 % 
pour FAllemugne, Mais la dépendance énergé- 
tique n’est pas Le principal facteur qui explique 
le politique nucléaire des trois gouvernements. 
En effet, dans les trois pays, gouvernement 
et industrie ont, dès le début, collaboré de 
étroite. Aux Etots-Unis, la recherche et 


le début des années 70, des sciontifiques 
sont intervenus dans les débats autour de 
rapports officiels (rapport Rasmussen sur la 
sûreté des réacteurs, par exemple). Quelques 
« figures nationgles », comme lavocot des 
consommaieurs Rolphb Noder ou l'actrice Jane 
Fonda, procurent one krge publicité à la 
campagne ‘antinucléaire, 

Depuis 1974, des tentatives, encore 
embryonnaires, se sont fait jour pour ceordon- 
ner noationalement les groupes enfinucléaires 
et rechercher des oiliances avec d'autres grog- 
pes contétiataires, les féministes ou Îles 
Indiens par exemple. 


En RF.A.,, la contestation antinuclôaire «a 
aussi démorré locolemeout. Des « initiatives 


de citoyens = ont vu le jour, up peu partout | 


gouvernements ont aanomcâ l'accélération de 
leur programme nucléaire, en réponse à Foug- 
mentation des prix du pétrole, a provoqué la qui 
première grande vague de ks contestation. les 
Jusqu'en 1977, l'affrontement ovec les auto- 

rités se fuit de plus en plus violent. Les évé- 
nements les plus soiflants sont les manifeste. 
tions de masse sur les sites : l'occupation pon. 
dan‘ plusieurs mois du site proposé à Why! 
dans Le Bode-Wiürtemberg et les ackions 
communes entreprises par les écologistes fran- 
çais, aMemonds et suisses à Fossenheim, en : 


Alsoes, et à Kaïseromgst, près da Bêle, en ef 


Suisse on 1974-1975; ns deux grandes ba 
manifestations contre la construction de Super. 
Phénix à Creys-Molvitle en 1976 et 1977, et 
les manifestations on Allemagne-avec plusieurs 


Etats contrôlent la réglementation en 
matière de pollution de l'eau par exemple. 
H y a donc un conftit latent d'influence entre 
les autorités fédérales et celles de FEtut lors 
de chaque décision d'implantatios d’une can- 
troie. Les forces antinucléaires peuvent jouer 


dizaines de vailliers de porticipants contre Jes  qoondonné le projet de construire un dépôt 


le développement nucléaires, antérieurs à 
industrielle, nt été financés par 
FEtat qui a donc indirectement subventionaë 
les producteurs des centrales Actmeéllament, 
Genera! Flectric et Westinghouse détiennent 
chacun un tiers du murché, Babcock et Wileox 
et Combustion Engineéring se partagent le 
reste. De plus, l'Etat a accepté, en cüs d'ac- 
cident, de partager Les frais d'assurance avec 
les compagnies d'électricité, En Allemagne 
et en Frauce, lea gouvernements ant favorisé 


l'exploitation 


* Unlverglté de Cornell Coauteurs d'une 
France et en 
MIT. Press, 


sanyse du giébai auciéalre en 
Cambridge, 1940, 


dans le pays, pour protester contre des projets 
d'autoroutes ou de « rénovation urbaine », 
ou pour demander l'amélioration de services 
sociaux. Depuis [os début des gnnéesz 70, 
les « inihiotives de citoyens » dons Le domaine 
de la protection de lenvironnement se sont 
regroupées au niveau régional et natiohal 
dans le B.B.U. (Bundesverband Bürgarinitiati. 
ven Umweltschuiz) et se sont engagées dans 
la lutte antinueléoire. à cé qui 
s'est passé en Francs, les grandes associations 
allemandes de protechon de lo nature, avec 
leurs millions de membres et leurs Hoisons 
intimes à Festoblichmant politique, n'ont 
Jamais pris position contre le nuclécire. La 
BUND, une essciation d'origine bavaroise et 


projets de Brokdorf, Grohnde et Kalkor en 
1977. Même aux Etuts-Unis, où lo contesta- 
tion était restée très légoliste 
imitant l'exemple de Wyhl en otcupant Île 
site de Sanbrook {New-Hompshire) en 1977. 

La réponse des pouvoirs publics est rtout 
identique : le racours à la er 
tots : des arrestations portout, des centaines 
de blessés à Brokdorf et à Grokade, un mort 
à Creyz-Maiville. 1 était devenu évident que 
le mouvement éaira ue pourrut pas 
survivre dons un affrontement permanent que 
la presse allemande n'a pos hésité à qualifier 
de « quosiguerre civile ». Au lendemain 


de cet Etat. Sous la pression de lélectorat, 
plusieurs Etafs et communes ont opposé us 
veto qui interdit ls construction d'instolle- 
EHons auclécires sur four territoire. En 1979, 
neuf Etots interdisoient sur leur territoire le 
transport de matériels radiocekfs et huit Etots 
se prononçaieut on faveur d'un moratoire 
mterdisont toute nouvelle construction 
nucidaire. Plusieurs Etats 
référondums : les plus 
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richissement, incitant entre autres les 
Pays europésns À contracter avec 
FURSS.,, puis À développer leurs 
propres capacités d'enrichissement (3). 

L'explosion de la bombe Indienne en 
1974, réaïllsée grâce à un réacteur civii 
expérimental d'origine canadienne, remit 
. dr les implications mlii- 

res du développement du 
muciéaire civil et la faiblesse du contrôle 
intemaflonal. Le gouvernement américain 
en fut d'autant plus préoccupé que son 
autorité sur La scèns Intemationale était 
sffalblle. 

La nouveke doctrine, établie en 1975, 
pe 9 satiialacit plus des garanties 
précédentes d'utillsation pacifique et 
cherchait à réduire ie risque de ten- 
tation pour les Etats non dotés d'armes 
nucisaires mais pouvant disposer de 
stocis civils da matières fissiles. Les 
Etats-Unis proposalent d'interdire aux 
pays non nucléaires de disposer d'ual- 
res d'enrichissement et de retraltement, 
où tout eu moins ds les gérer inter 
pationslement, propositions étonnament 
semblables à celles du plan Baruch- 
Lflenthal de 1946. Pour obtenir gain 
de causs, les Américains n'étalent pas 
démunis de moyens de pression, ‘puis- 
qu'ils possédalent, de par les accords 
Internationaux, un droit de regard eur 
l'atilisation ultérieure de l'uranium enri- 
chi qu'ils vendalent (4), et bénéflciaient 
de l'appul du Canada et de l'Australie, 
gros détenteurs de rsssources d'uranium. 
Cette volonté de restrictions commer- 
ciales entraït forcément en conflit avoc 
les stratégies d'autres pays avancés 
(France, Allemagne.) qui falsaient à 
l'époque une percée significative sur 


_ Le refus constant 
d’un véritable débat 


‘ Lis, ni la même 





UNE SOLUTION CONTESTÉE : L'ÉLECTRONUCLÉAIRE 


les marchés d'exportation on offrant 
une gamme complètes de technologies 
du cycle du combustible et n'avalent nl 
les objectifs gécpolitiques des Etats- 
on du risque 
milhaïre. Par ailleurs, is Royaurme-Unl! 
et La Francs offralent de retraitsr, dens 


leurs usines de Windscals st de La : 


Hague, les combustibles Irradiés des 
autres pays où cette activité ne pou- 
vait pas sa développer du fait ook des 
oppositions politiques (Allemagne, 
Suèds}, soit des pressions américaines 
(Japon), soit encore de leur tallle qui 
ne Justifie pas l'effort technique néces- 
saire (Sulsss, Pays-Bas.) 

En 1975 et 1978, le gouvernement 
américain exerça des pressions sur 
l'Allemagns et la Francs qui venalent 
de signer des contrats d'exportation 
portant sur des technologies « esnsk 
bles » vers des pays en vole da déve- 
loppement (Brésil, Pakisten, Coréa du 
Sud) (5) et sur le Japon pour les décou- 


rager de mettre en service une unité 


de retraltement achetée à la France. 
Parallèlement à ces pressions bilaté- 
rales, les Etats-Unis organisèrent, cou- 
rant 1975, une concertation entre quinze 
Pays exportateurs da technologies 
nucléaires (Club de Londres) qui abou- 
tit en 1976 à l'engagement ds soumettre 
au contrôle de l'ALEA les exportations 
figurant sur une Ilste arrôtée en com 
mur L'arrivée au pouvoir du président 
Carter début 1977 ne fit que radicaliser 
les positions américaines : abandon 
officiel du retreiftement et du surrégé- 
nérateur de Cilnch-River (6): propos! 
ton de fa Conférences INF.CE pour 
faire adhérer les diiérents pays aux 


du retour à la baisse du prix direc- 


positions eméricainos: nouvello |éple- 
lation d'avrii 1978 conférant un droit 
de veto au retraltement sur le combus- 
Gble enrichi américain: renégociation 
des accords bilatéraux avec Euratom. 

Il va sans dire que les pays expor. 
tuteurs, la Frange en tôle, supportent 
mal les exigences américaines, et que 
les pays on voie de développement 
n'admetenm pes que our soit interdit 
l'accès à certaines technologies nucléal- 
res. Pour les premiérs, derrière l'enjeu 
du retratement se profile coli des 
surrégénérateurs aux implications com- 
merciales énormes à échéance de vingt 
ans : l'URSS. ot la France, pays aux 
pouvoirs ds décision les moins ouverts 
et les moins fragments, ont pu ents- 
mér depuis 1975-1976 18 construction de 
prolotypes de tallls commercials, at 
seralent suivis par l'Allemagne, le Japon 
et le Royaums-Uni, si css derniers ne 
so hourtaient pas à de fortes opposl- 
tons internes. Quant aux autres pays, 
les pressions américaines vont Inciter 
certains d'entre eux (Argentine, inde. 
Pakistan, Afrique du Sud) à développer 
des programmes hors du contrôles de 
l'AIE.A. Les uns et les autres se sont 
retrouvés unis face aux Etats-Unis pour 
faire prévaloir laurs thèses à Ia confé- 
rence LNF.CE. 

Quol qu'il en soit, le revirement amé- 
ricaïn de la période 1975-1980 a entraîné 
uns rupture du climat de stabilité et 
de confiance qui avalt présidé aux pre- 
mlers développements Internationaux du 
nuciéaire civil Il a rendu vulnérables 
les industries nucléaires nationales on 
accrolasant les crises Intemes ot en 
contractant les exportations (7). La 





comme la voie du progrès ? Une 
autre politique est concevabk, et elle 
fait appel, elle anssi, à des techasiegies 
de points. 








conquête de marchés externes (85), a 
été particulièrement touchée, 


1 serak vain de supputor les chances 
des différentes issues qui peuvent âirs 
envisagées pour soriir de la crise inter- 
nationale nucléaire ; mais uns chose est 
sûre : l'ère d'Atoms lor Peace est sé 
nitivement terminée : et, comms au pre- 
mier temps du nucléaire, « £a valeur 
d'usage polfilico-mlifiaire surdétermine 
se posalble voleur d'usage Civil » 
(M. Damien). Il seralt on eff Irréaliste 
de penser que les Etats-Unis, eu Cças 


{3} La Prance, la Belgique, !' 
e6 lL'Ttalle dans EURODIF 

gazeuse), l'Allemagne, le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas dans DRENCO (centri- 
fugatlon). 

(4) Oe droit, dit droit de consen- 
tement préalable, porte eur le retrai- 
tement non seulement des combugtihles 
préalablement enrichis aux Etats-Unis. 
mais aussi des combmnetiblas 


irradiés 
das les réacteurs fabriqués aux 
Etats-Unis, 


(5) Contrat bréaiien 
si Conte pan in Qui 
sement ton 


can et d'une 

uaine de rotraitement sus de huit 
réacteurs P.W.R. _ 1300 MW. Contrat 
1978) : vents 

d'une usine de retraltemant (suspendu). 
=: vente d'me 

ualne de retraitement (annulé en 
d la des 


et l'Allemagne réunies dans la 
recherche-dével 


(7) Sur leæ ter GW. 
tés entre 1970 et 1980, quinse Seule 


où peralstsrsient leur crise interne et 
la miss en sommeil de lour Industris 
nucléaire (9, ne tenteront pas d'em- 
pêcher l'Europs ou le Japon de prendre 
le icadership du nucléaire civil de la 
deuxième génération. |] est certes vral- 
semblable qua les autres pays avancés, 
France en tête, tentéront de s'organiser 
pour résister aux pressions améri- 
caines (10). Mals le regain actuel ds 
tensions Internationaiss les contraindre 
peut-être à rssouder rapidement las 
rangs derrière les Etats-Unis an revenant 
aur jours positions, 


DOMINIQUE FINON. 


ment ont é15 commandés aprés 1974 
et elna G.W. ont été annulés. 


que deux réacteurs de 500 MW. en 
Afrique du Sud Te rue 
recherche en rar espoirs dans 
marchés chinois, coréens, iraniens, ele, 
ayant ét6 d È 
{9 Yolr M Damian, 
dans ia prod 


Stratégies de rechange : le blocage français 


du pétrole @e fn 1978, la plu 
PE cerE 


des moyens d'expertise souvent consl- 
dérables — eux Etats-Unis, plusieurs 
centaines de techniciens, économistes 
et planificateurs, pendant plusieurs 
années, dans EE équipes indé- 
pendantes — à La définition de stra- 
tégies alternatives (3}, qui ont toutes 
en conamun la sta ion des ni- 


chaines certaines 
d'entre elles, leur à long 
terme vers des niveaux franchement 
moins éevés qu'aujourd’hni. 


fLire la suile page 16.) 
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taux, en même que nous teur de l'énergie un impératif 
rendrons accessible au tiers-monde CORRE PRESS RL TES" 
la techni no ce qu, ns tenxi l'évolution tech- (1) C1. l'interview de M. Giscard d'Es- l'Allemegn 1977) ; un excel- 
affranchira à la fois sous- déve- nique et sociale (4 faudra bien que l'ad- taing à Europs n° 1, la vendredi 15 jan- lent pour la Grande-Bretagne (Gerald 
et l'épuisement du nous epprenions à gérer en sécurité versité de la nature et de l'histoire vier 1980, Leach, 1979) : un pour la {Lon- 
Ron qui VE DR de OHMND oocéehe quel Qéer jure algue monopolleuque ce Mec méme memes (Oman Drome 
" VR nous u’'en par ce > . 
femenee à lite Ge her ln - soit le eoût social et environnemen- l'OPEP), mais le roirese- mmoreme de Pénergie n° 2, 1980  Jésnde (Enr 1: un Pour ia 
lérailon du pirionien. Grean tab, tandis que is 9 d accepte au ment re d'une cherruflon Dr re Dem Paue Pic des Helen Con (Umberto Colambo et Olriero 
orientation UsSe prix Barnardini, : EIVETA rété- 
décélératian de la demande d'énergie du prix de l'énergie — favorsble à pétrole au cours de la décennie 60, UN CRE Pl GR Ts cs COURS 0 qu rhume ds on 
dans les pays les plus la rentabilité des ; 197; CONAËS, 1978 (avr0 1070) et dans Joan Selnt-Geoure 
et les renouvelables devien- et de développement * Auteur de la Babe! nucléaire, 6di- 1979 : ca Taylor. 1979): un Pour uns Croismence éConoms en éner- 
dront à terme définitivement suf- des énergies — 71on pas tions Galilée, 1978. | pour le Canada >; un pour pie, rapport a la CEE, juin 1979. 
Un autre lieu où des groupes antinucéoi- mut Schmidt déclarait en 1976 que la RFA, du Conseil d'information fur  l'ésergie visage humain = Rolf Baohro, le philosophe 


res peuvent efficacement influencer Les déci- 
sions sont les « hearings » organisés par des 


ne construiraft d'ontres centrales qu'une fox 
résolus les problèmes du retraitement et da 


électronucléaire composé de fonctionnaires, 
de représentants pobtiques et d'écologistes. 


est-cllemond Walter Harich, qui habite 
actuellement Vienne et qui est resté fidèle, 


mp LE 


commissions parlementaires et prévus dans les 
procédures pour chacun des permis que le 
promoteur d'une centrale doit réunir avant 
d'en entreprendre la construction. Le nombre 
de ces permis partiels varie d'un Etat à Fau- 
tre : fl se situa entre quelques dizaines et 
plus d'une centaine. L'utilisation habile de 
ces « hearings » peut conduire à des délais 
et, en conséqnence, à des coûts supplémen- 
taires considérables débouchant éventuellement 
sur l'abandon du projet. 

En Allemagne, le système fédéral permet 
également oux militants de renforcer les 
contradictions et Les conflits potentiels au 
sein même de Fl'adrainistration. Da plus, la 
législation en matière de technologie nucléaire 
est une des plus strictes au monde. 

L’ « At : » # ea les 4 
centre les administrations des Länder respon- 
sables de l'octroi des permis de construire et 
deux commissions régulatrices du Ministère 
fédéral de lintérieur qui contrôlent ces déci- 
sions (Cormemission pour la protection contre 
les radictions, S.S.K. et Commission pour la 
sécurité des instolletions nucléaires, R.S.K.). 
Cotta loi prévoit des auditions publiques 
copiées sur le modèle des « hearings >» amé- 
ricams: tout citoyen peut formuler des 
objections ouxquelles lodministration est 
tenue de répondre et aitaquer fa décision 
prisa davont Les tribunaux cdministrotifs. Lors 
de le deroiies medficrten Je M 'Bi on 1978 
un paragraphe a été introduit qui ne une 
priorité absolue à a sécurité sur toutes 
considérations économiques. Le mouvement 
antinucléaire « bénéficié, à cette occasion, 
de circonstances exceptionnelles. Le parti 
Gbéral voulait gogsor Les faveurs des oppo- 
scouts « raisonnables >: le porte-parole du 
S.P.D. en matière d'environnement et de 
technologie, M. Frank Hoenschke, menaçait 
de mobiliser flopinion publique contre les 
pressions conjuguées de l'industrie et du syn- 
dicat au ces où €e possage ne seraif pas 
voté, et son homologue de la C.D.U. étai 
alors M. Herbert Grukl, qui quitte son parti 
peu après pour fonder un parti écologique. 


Les «initiatives de citoyens» sa sont 
efforcées d'influencer toutes PL Ru 

1 Prohquement fous 
Es sont membres d’un des partis de 
la coalition gouvernementale. Les organisa- 
tions ds jeunesse —_ es Judes . 
épousé les positions « initiatives 
citoyens ». Les ontinuciéaires ont des alliés 
fa direction des partis, comm 
M. , ancien ministre et mem- 
bre réction du S.P.D. 

Pour répondre aux écologistes qui, de plus 
en concentraient leurs arguments sur 
la problème des déchots nucléaires, M Hel. 


dans 
Erhord 
de lo di 


: Ang UN 7 17 


stockage des déchets, Le gouvernement fëde- 
rel proposa la construction d'un grand 
centre intégré de retraitement et de siockage 
à Gorleben. Les tribunaux administrotifs qui, 
jusque-là, avaient prononcé des jugements 
contradictoires, fondsient dès lors leur iater- 
prétation du terme e sécurité » sur ka scolu- 
tion du retraitement ef du stockage des 
déchets nucléaires. La mise en place de 
Gorleben devenait usa condition pour l'expas- 
sion de l'énergie électronucléaire. 


. Bien qu'epperténant à la C.D.U, plus 
fervent défenseur de l'expansion nuclésire en 
Allemagne, Île premier ministre de Basse- 
Saxe, M. Erast Albrecht, acceplait la 
demonde des écologistes de former un groupe 
d'experts internetionaux avec mission de 
réexaminer tous les problèmes concernant le 
cont-s de Gorleben. Ce geste im permettait 
d'écorter La question nuckaire des débats 
électoraux dans un Land où son gouverne- 
ment n'avait qu'une majorité trés fragile. 
Après deux ans de préparations, experts eri- 
tiques et experts officiels se confrontèrent en 
séance publique. Par hasard, lo date de cette 
réanion a coïncids avec l'accident de Three 
Mile Island. Une manifestation orgonisée à 
Hanovre contre le projet de Gorleben atti- 
rait quelque 50 000 à 100000 personnes. 


centre ds Gorleben devant une opposition 
aussi importonte, bien que son gouvernement 
n'oit pas d'objections techniques. Pour le 
politique nucléaire du gouvernement fédéral, 
c'était l'impasse. 

En Fronce, le gouvernement & fait Ia 
sourde oreille à tous les reproches formules 
contre sa politique nucléaire, La France est 
le seul pays membre de FO.CD.E, qui ne 
dispose pos do législation spécifique sur la 
technologie nucléaire. Le gouvernement n'a 
jomais dû affronter de débat porlementaire 
de fond sanctionné par un vote. Seules les 
procédures de déclaration d'utilité publique 
auxquelles ED.F. doit recourir pour Facqui- 
ction des Eerraîns, avant de pouvoir deman- 
der un permis de construire, permettent de 
formuler des objections. Mais Les réponses à 
ces critiques ne sont même pas rendues publi. 
ques. Dans ces conditions, des recours judi- 
ciaires ne pouvaient guère être efficaces : 
les tribunaux refusent de juger sur les pro- 
blèmes de fond posés par Ks dossiers tech- 
niques ; les fautes da procédure on F « abus 
de pouvoirs restent les semis points négo- 
c'ablos. Seule lo construction de la centrala 
de Flamanville a été retardée de quelques 
mois por un jugement odministrotif, 


L'anique concession faite pur les autorites 
françaises, jusqu'à ce jour, a été la création 


Le président Giscard d'Estaing avait annoncé 
sa création apré Îles événoments sanglouts 
de Creyz-Melville en 1977 et confié so pre- 
sidence à Mme Simone Veil. Maïs l'action du 
Consail n'a pas été très visible. C'est l'accident 
de Three Mile island qui à finalement forcé 
le gouvernement à publier progressivement les 
rapports radiologiques et les plans d'évacua- 
Hon des sites on cas d'occident, 


Le temps d'attendre 


AA UX Etets-Unie, les effets de l'accident de 
Three Mile Island ont favorisé Le ralen- 
tissement des constructions de centrales. 
Pour la première fois, les grandes associa- 
tions de protection de la noturs ont pris 
clairement position. L'influent Sierra (Club 
a demandé Febandon du nucléaire, d'autres 
grandes associations se sont prononcées pour 
en moratoire. Pent-on pour autant parler de 
lo fin du nucléaire aux Etats-Unis? Les 
conclusions du rapport Kemeny sur laccident 
de Three Mile island sont à cet égard 
étlairastes. Entre les Egnes, le rapport sug- 
gère une restructuration fondamentale des 
procédures de réglementetion et du secteur 
de production de l'électricité. À première vue, 
l'appliection de ces conclusions semble 


plus élevés. Mais il ne faut pas oublier que 
l'industrie nucléaire américaine © toujours 
réclamé une clorification des procédures de 
contrôle de façon à créer un climat plus 
favorable à a planificstion stratégique des 
grandes firmes. Avec 72 centrales nucléaires 
en service et 90 en construction aux Etots- 
Unis, les géants da Félactronucléaire ont le 
temps d'attendre une reprise éventuelle des 
commandes avant que leurs activités ne 
deviennent financièrement problématiques. 


Ces derniers temps, le mouvement anti- 
aucléaire allemand s'est montré avec force 
dass des manifestations de masse et au 
niveau électoral La nsanifestation anti. 
nutkéaire de Bonn, en octobre 1979, a été 
lo plus grande démonstration de rue dans 
l'histoire de la République fédérale. Le sys- 
tème de la roprésentotion proportionnelle a 
permis eux «verts» d'éliminer Îe parti 
Ebérol de deux parlements régioncux à 
Hambourg et en Basse-Soxe et de conquérir 
des sièges ou parlement do Brême. Malgré 
des enntradictions idéologiques énorme, un 
parti «vert» a pu être fondé en vue des 
clections législotives da cette onnée. H 
comprend un ancien C.D.U., M. Herbert 
Gruhl, beaucomp d'anciens jaunes sociclistez, 
le discident et philosophe du socialisme « à 





dans ses écrits écologiques, à ses idéaux 
staliniens. Ce parti comprend aussi des réac- 
tionsaires qui voient dans lécologisme un 
reneuvesu d'une vision binlegiste du monde. 
Si Les «verts» obtionnent seulement 3 ou 
4 % des voix, le prochain chenceñer allemand 
pourrait s'appeler M. Fronx Josef Strauss. De 
son côté, la gouvernement fait des efforts 
pour lever les obstecles juridiques à l'expan- 
sion nuclécire. Un accord pour créer des 
bassins et de grands centres de dépôt tem- 
porires des déchets est intervenu entre le 
gouvernement fédéral et les gouvemements 
des Lünder au début de cefta année. Mais, 
rien ne permot de prévoir la réaction des 
Hibunoux à ces nouvollezs données. Tout 
indique donc que Ile débat nucléaire restera 
très animé en Allemague. 

Privé de réelles possibilités d'influence, lo 
mouvement ontinucléaire français s'est vite 
tourné vers l'élaboration d'une doctrine éco- 
logique, d'un <chéma d'interprétation du 
monde plus global Dans un pays où la 
polarisetion politique et idéologique reste très 
forte, chaque groupe qui lutte pour das chan- 
gements, si minimes solent-ils, se voit contraint 
de se situer par ropport aux grandes forces 
politiques en place, et surtout par rapport à 
l'opposition de gauche, Tonus les discours 
« autonomistes » des écologistes français na 
peuvent pas cacher qu'ils sont plus dépen- 
donts du jeu politique traditionnel qu'aux 
Etets-Unis ou en Allemagne. En 1978, l'échec 
électoral de la gauche, dans ‘aquelle beau- 
coup d'écologistas avaisnt placé leur espoir, 
même sans Île dire à haute voix, a laissé le 
mouvement antinuciéaire dans le désarroi. On 
2e voit pas ce qui en France pourrait octusl. 
lement conduire un gouvernement, plus que 
jemais sûr de lui, à changer d'optique et à 
infischir ss politique nucisaire. 


Au fond, l'analyse comparotive du débat 
agcléaire ne permet pas de conclusions gôné- 
rales, Dans les trois pays, les protagonistes 
du débat se ressemblent : d’un côté, le gou- 
vernement et l'industrie, unis dons leur effort 
de promotion de lénergis nucléaire: de 
loutre côté, un mouvement de contestation 
croissant depuis 1974 qui, tout en rencon- 
tront des sympathies dans toutes les couches 
de la population, puise le gros de ses mili- 
tants dans Île groupe d'age des moins de 
35 ans, et parmi les étudionts et la nouvella 
petite-bourgeoïsie intellectuelle urbaine. En 
définitive, la force numérique et la mobili- 
sation du mouvement ont moins détermine son 
impact que les institutions et les procédures 
en vigusur qui, elles, varient largement d'un 
pars à l'autre, 

DOROTHY NELKIN 
et MICHAEL POLLAK. 
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fsutte de la page 15.) 


En Frence, au 
exercices n'ont éte le fait que d 
minuscules bénéreles (@, et se 


sont aujourd'hui accueïHis par 


avec une 


iels 
condesceriance à peine déguisée. 


Tous ces scénarios soft se 
ressemblent, comme on le voit dans 
k& tfois grands domaines qu'il 
convient d'eXAIminer : 


1°) Le secteur et tLer- 
tiaire généralement reconnu 
comme le plus c'est là 


que la LL consomme 
Dom us forte depuis trente 
ee e confort 
nains vers le monde oc- 
cklèrital tout entier, y compris les 
résidences rürales, s'est Faite eue tn 
modèle de logements à parois 


côté, se prête sdmirathement à 
l'énergie solaire : dans les terri- 
toires bien 


exposés en tous le 
chauffe-cau solaire € t ‘immédiate. 
ment eb dtlaitivesens tif à 


l'égard de tonte autre ue, que 

ce soït pour Ia toilette, la cuite, 
& lavage Le ou sans machines) 
du linge ou de la vaisselle. 


ee deux Usages «chauffage» et 
ièmes de la ecnsœmaton do: 
dintmes de consommation do- 
Le reste (éclai- 


télévision +. électro- 

D SF) D6 pêse PAS Jourdan total 

doit-on améliorer la 

construction ce ns mais nul 


nee l'usage — 
d'antan QE Joe ent ble 
isolé, les consommations correspon- 
dantes, se dissipant finalement en 
Re a 


chaleur, viennen 
besoins de D DR C'est dire l'au- 
trance Re style : 
Ste D rucl nuc ou revenir 

à la bouge !»; 
2°) D nn KR RUES 
&æ m on peut gagner beaucoup 
par l'anéliors tion 4 u rendement des 
véhicules oldas. 
moteurs 


dessin des et ee pneus, 
régulation él ue de la com- 
buüstion, etc.), mais ia question déci- 


sive est pee celle de l'arbi- 
trage raiïl-route pour le transport des 
marchandises, et automobile-trans- 
port collectif pour celul des person- 
nes (heen qu'élude soigneusement 
le repport Guillaumat (5) : choisir 
l'ex-grand patron du pétrole fran- 
cais pour animer la prospective du 





res, assortis de Chaufferies au fuel 


nées : on fetals aMégrement les cai0- 


ries par les fenêtres Une meilleure 
isolation thermique (laine de verre 
entre les parois, double vitrage) per- 
met alsément de réduire de moitié 
la consommation tolals d'énergle 
d'un iogement neuf, pour un sup- 
plément de 1% à 2% sur le cuût de 
construction. ee fhclle à obt est 


sur un ot ancien : raison de 
plus pour relever dès aujourd'hui 
les normes d'isolation thermi des 
Jlogemen 


ës, ont été a en 
Frence en 1974, et calculées comme 
i du pétrole 

à 12 dollars le baril Le prix du 


système de transport, c'est s'assurer 

& l'avance d'une conclusion favora- 
ble à l'automobile), Or les Le a 
caflectifs urbains consomiment trois 


ports imlividuels voiture. Les 

de sur lon- 
gue ce consomment pi cs 
moins d'énergie par rail 


Tout r Teport de trafic Fu 
second mode vers le prémier éconc- 
mise donc beaucoup d'énergie. 

L'automobile & été à 14 ie je 
symbole et le « moteur » de la erois- 
sance PonomIQUe Un européenne depuis 
la fin de la seconde guerre mon- 
diale, à limitation du sbyle de dêve- 
loppement américain. L'essor de la 
route a été favorisé par la gratuité 
de l'occupation de l'espace dans les 
rues des villes, par le pee 
ie 


ont moins engagé nos pays dans 
Flipendance pétrolière d'autant 
plus lourde à réduire qu'eïle est 
mn iper Dune en le béton ue 
‘asphakte. Il ne s' donc pas 
lement d'élever DO CNE | le 
prix de l'essence et de La vignette 
pour faire équitablement ressentir à 
l'automobiliste les charges qu'il fait 


ïé 





pement des coliectifs (la 
gare ou la stakion d'autobus est Lrop 
loin du domicile), à l'heure où de 
nombreux urbanistes ébrangers — 
aux Etats-Unis en particulier — 
de Seromns pate mie en 

p t pour pren- 
dre en comple ia contrainte énergé- 
tique (6), donc favoriser l'habitat 
sæmi-collectif (pour l'extension de 
Boston par exemple). 


Notons enfin que la mobilité des 
personnes n'est pas le bien suprème, 
mais seulement l'un des moyens pOur 
accroître leur liberté de choix : c'est 
l'accessibilité des biens et services 
qu'il importe de développer. Or 
transmetire les informations est une 
solution blen moins gaspilleuse que 
déplacer les personnes elles-mêmes. 
A long terme, cette substitution (du 
transport vers l'informatique) est 
sans doute la plus prometteuse. 

3°) Dans Le secteur industrie] 
enfin, 11 s'agit d'infléchir le rôle de 
l'Europe dans !2 division intema- 
tianale du travail vers des activites 
à moindre contenu énergétique (la 
crise de la sidérurgie, par exemple, 
était prévisibie depuis longtemps) ; 
de favoriser le recyclage et la dura- 
bilité des produits; enfim de pro- 


Jacobinisme et 


ÜUT= telle politique, visant non pas 
à « l'austérité » mais à dissocier 
la croissance énergétique de Ig crois- 
sance économique générale, sert évi- 
demment l'environnement : les tech- 
niques gaspilleuses sont les plus DR 
luantes et les plus destructrices (la 
vitesse automobile est meurtrière 
un Martien débarquant aujourd'hui 
sur ia Terre serait sidéré d'appren- 
dre que l'on continue de construire 
des voitures capables de rouler à 
200 Em-h alors que la limitation 
de vitesse est à l'évxlence lrréver- 
sible). Ellke sert égaiement l'emplo!, 
créant davantage de pastes de tra- 
vail qu'elle n’en supprime. Elle est 
éminemment favorable à la décen- 
tralisation, à 12 décongestion des 
grandes concentrations industrielles 
et des agglomérations urbaines 
gigantesques (cf. en particulier les 
scénarios Colombo €bt Sleinhart). 
Elle joue enfin dans le sens de la 
détente des rapports Nord-Sud : 
« Une croissance de l'économie mon- 
diale satisfaisant à la fois les besoins 


LA ns 


UNE SOLUTION CONTESTÉE : L'ÉLECTRONUCLEAIRE 


mouvoir }z recherche et lé develop- 
pement de techniques sof£ (ixaelon 
de l'azote de l'air par micro-0 

mes au lieu des engrais azotés ; vole 
sèche pour le ciment: coulée conti- 
avé pour le laminage : micro-ondes 
pour le séchage, etc) en méme 
iemps que la récupération en cas- 
cade des calories perdues (les usages 
« chaleur à 100 au moins » rePré- 
sentent 45 ‘% de la consommation 
industrielle d'énergie en Europe, et 
36 ‘ en France). 


Le fait est que les Indus:riels 
européens ne s'orientent dans cette 
direction qu'avec lenteur, requérant 
pour les investissements en économe 
d'énergie des taux de rentahilité 
nettement plus élevés que pour leurs 
investissements stratégiques. Pour 
les aider à anticiper sur le prix 
futur de l'énergie, une puissante 
incitation, suggérée par Jean Saint- 
Geours (7) serait de reporter une 
part des charges fiscales frappant 
les coûts de main-d'œuvre sur les 
dépenses d'énergie. En attendant, 
les taux & subvention et de honifi- 
cation d'intérêt de l'Agence pour 
les économies d'énergie sont 
France inférieurs à ceux de la plu- 
part des autres pays d'Europe (8). 


technocratie 


du développement du liers-monde el 
des pays industrialisés n'est possible 
que si id demande Energétique est 
sensiblement réduite chez ces der- 
niers» (rapport Saint-Geours) (7). 
Bref, eïle constitue pour l'Occident, 
dans je monde dangereux, incertain 
eb déchiré où cette fin de siècle l'a 
placé, ia seule stratégie de minimni- 
sation des risques, alors que le déve- 
loppement prioritaire du nucléaire 
ne semble maximiser les avantages 
économiques qu'au prix d'une vul- 
nérabilité croissante, tent à l'inté- 
rieur de ses frontiéres qu'à l'égard 
du reste du monde : « Le choiz d'une 
énergie centralisée se révélera à très 
long terme plus lourd encore de 
conséquences économiques et sociales 
qu'aujour&'hui (Colombo, cité par 
Saint-Geours). 

La centralisation bien connue du 
système de décision en France est 
particulièrement sensible dans le 
domaine de l'énergie, où se conju- 
guent le scientisme du calcul éco- 
homique et le jacobinisme des natio- 





nelisetiens. L'esprit de la pleni- 
fiction française, insiauré par 
Pierre Massé, repose entièrement sur 
la démarche d'opéimisaiion : pour 
un système de prix donné (augposé 
parfaitement connu el transparent), 
il y e une solution maxhnjsant 
l'avantage collectif, et une seule 
Mais que le système de prix ne 
révèle instable PL .du 
ceptabilité du nuciéaire, 
etc), la recherche de l'optlrum 
devient elle-même aléatoire, Ce n'est 
évidemment pes au de 
diécider quel ast le « bon » aystème 
de prix à retenir pour arbilrer entre 
les diverses solutions Le véritable 
rôle du planificateur est de zppo- 
ser des variantes, aîln de fsire appa- 
raitre les conditions de cohérencs 
interne de chaques hypothèse. Coufis- 
quer au contraire tous les moyens 
d'études au profit d'une __— 
apparait icl comte une 

jeure de monopollsation du pousoir, 


La condition préalable à toute 
démocratisation du débat énergé- 
tique réside donc dans Îa pjurui 

RE à que 1 do. 


voies 
nd CURE soient atlas à à 
lité d'information et de moyens ‘de 
calcul, par des instances 
dentes les unes des autres avant 
tout vote parlementaire Ou par réfé- 
rendum. Les Français n'en fhrennent 
pas le chemin. 


LOUIS PUISEUX. 





- (4) SR de Bellerue : Projet Alter 
(Syros, : Michel Bosquet : : Au soleil 
de l'an pe ‘numéro spécial « Ene ; 
de la revue Que CHOtsir ? (février 1 
De gon côté, l'Agence pour les écon ons 
d'énergie ae fait tout simplement pas 
d'études à long terme : cela n'entre pas 
dans Je cadre de s= mission, 

{5) Orlentaitons pour les transports 
dés Brendle par Bierte GuMeumat 
(Documentation Tfançalse, février 1978). 

nue CC La 
AiIEs Hu Dalles 1978, 95 1e “ a au 

tre de d'arbres (CRD): 


SanLien dine Le maisons érier- 
gétiques {ministère de l'environnement, 


}. 

7) Commission des eu- 
se RE : Uné Grotssanbs 
ing en uin 197$) (200, rue 
de la Loi, & où 61, rus 
Belles-Potilles, à £ 

(8) OL le Monde du 9 mal 1979: cles 
écnomiiss dans 11 
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De l’antagonisme 


à la convergence ? 


L'ÉVOLUTION 
DES SYNDICATS 


Par VICTOR MATTIOT* ‘ 


cZLa crainte de l'atome est souvent 

le fruit d'un cufieux mariage entre le 
labou de la radio-activité et des préoc- 
cupations Qui n'ont rien à voir avec 
l'énergie ni avec les radio-étéments. » 
Ge Peuple, organe de la CGT, 
mai 1975.) 


ciaration de l'exécutif du D.GE. alle- 
mand, avrÆ 1977.) 


‘AFL.-C.LO, s'est tronvée directement 


mêlée à la controversa qui agité encore 
les milieux scientifiques eméricains au 


aujet des «doses muximales admissibles de 


vailleurs du nucléaire est de 5 rems par on, 
soit dix fois plus que k dose maximale admise 
pour l'ensemble de la population; elle est 
justifiée par Lo thévrie du « seuil », qui postula 
qu'en dessous d'un certain nivean l'exposition 
aux radiotions serait sons conséquences. Lars- 
que la commission de l'énergie atomique coupa 
les erédits d'un chercheur, M. T. F. Mancuse, 
dont les études révélaient un taux anormole- 
ment élevé de cancers chez les travañleurs 
soumis à des doses inférieures à la norme de 
5 rems, le syndicat prit fait et cause pour ce 
dernier et l'embaucha comme expert médical. 

En France, la C.G.T. et la C.F.DT. ont 
dernièrement appelé les personnels des cer- 
trales du Tricostin et de Gravelines à « s'oppo- 
ser par tous les moyens 3 au chargement des 
en où des fissures avaient été dérs- 

Mieux, des syndicalistes ont porfois été aux 
origines de la contestotion antinucléaire. Res- 
pousable syndical C.1.0. du grand laboratoire 
nucléaire d'Oak-Ridge, Leo Goodman com- 
mence par se préoccuper de la sécurité du 
personnel travaillant en milieu radioactif, En 
1956, il convainc le syndicot da l'automobile 
(United Auto Workers) de refuser la construc- 
tion, près de Detroit, du réacteur expérimental 
Fermi. L'U.A.W. intente le premier procès 
contre aue implantation nucléaire civile aux 
Etats-Unis, qu'elle finit por perdre, en 1961, 
devont la Cour supreme., 

Plus récemment, la publication en 1975 de 
l'ouvrage l’Electronuciéaire en France, rédigé 
par le syndicot C.F.D.T. de l'énergie atomique, 

a fourni à la contestotion uné argumentation 
technique et sciantifique précieuse face aux 
experts d’E.D.F. 

Enfin, c'est me mikteuke syndicale qui « 
fourni au mouvement estiauclécire américain 
son premier « martyr ». Technicienne dons la 
centrale de Cimarron-River (Oklahoma), qui 
appartient à la contpagnie Kerr-MeGee, 
Mmes Karen Silkwood s'apprétait à foire des 
révélations sur la violation des normes de 
sécurité, En novembre 1974, elle fut conto- 
minée por du platonium dissimulé dons son 
réfrigérateur : quelques jours plus tard, alle 


par son syndicat, l'Oil Chemical and Atomic 
Workers, une cour fédérale a réconpu la res- 
ponsabäité de ka compagnie dans la contami- 
nation de Mme Silkwaod at accardé 1 500 000 
dollars de dommages-intérêts à sa famille. 

I] n'en reste pos moins que, dons leur 
ensemble, les syndicats ouvriers contestent seu- 
lement certaines modalités d‘ufilisation du 
nucléaire at jamais son principe. Dans le cas 
de la C.G.T. ou de l'A.F.L.-C.I.0., ce soutien 
s'étend même à la technique des surgénéra- 
teurs, pourtant considérée avec réticence par 
certains gouvernants occidentaux. 


La C.F.D.T. fait exception par son opposition 


radicale cu programme français {2}. Mais 


sa position ne vo pas jusqu'au refus pur et 
simple du uucléaire. Elle réclame un moratoire 
de trois ons minimum avec interdichon de 
foute nouvelle commande et miss en service 
d'instoilation, ainsi qu‘une réorientation de [a 
politique énergétique «dons le sens d’une 
limitotion de fa place du muclécire » 2, 
Une partie des écologistes en viennent à consi- 
r les travailleurs comme des adversaires, 
responsables ay même titre que leurs em- 
ployeurs des méfaits de le société industrielle. 
Ÿ a-t-il donc une limite intrinsèque à la 
reprise en charge par les travaillaurs du <om- 
bat pour fa défense de l'environnement ? Ou 
bien, une convergence est-elle envisageable 
entre la lutte antinucléaire et le mouvement 
euvrier à condition de faire sauter les blocages 
qui la rondent si difficila aujourd'hui ? 


Blocages politiques ? 


Le liens entre des syndicuts et des portis 
favotables du nucléaire ne sont un secret 
pour ns Maïs Les syndicats affichent 
souvent plus d'intronsigeance que ces 
dans la défense de l'atome civile re 
La CGT. a maintenu son hostilité à L force 
de frappe françuisa apres que La direction du 
parti communiste se fut rallié à son principe 
peu avant les élections de mars 1978. Par 
contre, ells 'ost catégoriquement opposée à 





de Fessenheim fonctionne à titre expérimental 
avant que la série des LWR soit poursuivie. 

Au congrès du parti social-démocrate alle- 
mond de novembre 1977, une mojorité sem- 
blait devoir se dégager en faveur d'un morc- 
toire de deux ons. Un mois auparavanf, que- 
rante mille syodicalistes, travailleurs de l'is- 
dustrie nucléaire on d'entreprises engagées 
dons ia construction des centrales rurp, 
Hochtief, Mannssmon) porticipaient, à Port- 
mund, à un mesting pronuclégire organisé par 
l'Akkonskred Engargie d'ection par 
l'énergie) avec l'aide d'une célèbre ogencs 
de publicité de Munich. Cédant à caïte pres- 
sion, le S.P.D. renonçait à son projet de 
moratoire. . 

Peu de temps après cet épisode, un dirigagst 
syndical, M. Heinz Brondt, fit scandale et 
faillit êtra exely du D.G.B. pour avoir dé- 
noncé publiquement l'a Atomfliz », {a « moffin 


. nucléaire», composée, disait-1 da «ces bu- 


resucrôtes syndicaux bien payés qui siègent à 
la direction des grandes comppgnies et qui, 
en commun ayec elles, opt organisé una carm- 

pagne de publicité pronucléuire pour influen- 
cer le mouvement ouvrier» (3). 

Les pratiques de cogestion qui existent an 
Allemogne ou la trodition américaine dy 
« bargüiniug » (négociation collective) péavéat 
inciter les dirigeants syndicaux à à assimiler Les 
intérêts des travailleurs à ceux de leur antre- 
prise et à foire alliance avec le patronat pour 
gerantir la prospérité d'une branche écopo- 
mique. Une telle alliance s’est révélée dans 
l'mdustrie nucléaire - monifestation de cinq 
mille travailleurs allemends, en noyembre 1976, 
sur le site de la centrale de Mülfbeim, aux 
cris de « Pas de centrales, pas de pro 2 
manifestation des syndicats oméncoins à 
bâtiment en faveur de la centrale de Secbroëk 
{New-Hampshire), cible ‘ Privilégiée de 
contestation. Vu 

Mais, objertere-t-on, Les syndicats français 





(1) Par is autis, la GNT, à maintenu 200 
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N 1970. le gouvemement suédois, 
alors social-démocrate, proposait au 
un programme électro- 
nucléaire qui devait atisindre 50 on 
70 GW en l'an 2000. Dix ans plus tard, 
quatre des cinq grands partis politiques 
du pays se sont engagés, de fakt, en 
faveur d'un abandon progressif du pro- 
gramme nuciéaire. Les gix contrales 
actuoflement en ssrvice fournissent à la 
Suède 25 % de son électricité et 7 % 
de sa consommation énergétique totale. 
Rapporté au nombre d'habitants, le 
Programme éjectronucléairs suédois est 
le plus Important du mondes. L'entière 
réalisation du programme en cour de 
12 réacteurs (4 des 6 centrales supplé- 
mentalres sont déjà prètes at 2 sont 
en Cours de construction) doubierak La 
pari du nucléaire Le principal point 
de désaccord snte les diverses proposi- 
tions soumises à référendum, le 23 mers 
demier, Porta en réalité eur ja dates à 
laquelle !l& pays entamergit l'abandon 
de l'énergie nucléaire : 1960 au 2010. 
Ainsi l'énergie nucléaires, conçue à 
l'origine pour &tre une plerre angulaire 
du dévelopnemeni mdustrisl suédols, est 
désormais considérée comme une simple 
énergie de transition en attendant la 
mise en place des systèmes d'énergie 
renouvelables. Pourtant, la Suède est le 
pays du monde qui Imports les plus 
grandes quantités de pétrole (en tonnes 
par habitant}: eîle possède 80 ‘Je des 
réserves européennes d'uranlum «t le 
seul type de réacteur nucléaire à eau 
légère mis au point sans aucune alda 
des Etats-Unis où de rU.RSS Que 
g'estil donc passé ? : 
Tout d'abord, à la différence d'autres 
pays. le problème a ét8 introïuit très 
t0t dans le débai politique. En 1972-1973, 
le principat parti d'opposition {aiors le 
parü centriste), prenait des positions anti- 
nucléaires. Le débat a largement contri- 
bué à la chute du gouvernement social- 
démocrate, en 1976, et à la démission, 
en 1978, du premier gouvernement non 
socialiste que la Suède alt connu en 
quarante-quatre ans. 
Lors du référendum, trois propositions 
om été eoumises aux électeurs Le 
par centriste, actuellement au gouver- 


Un prudent 
de toute expansion 
des programmes en cours 
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nement, demandaïlt, conjointement avec 
le parti communiste et :es groupes 6co- 
logistes, la fermeture définitive, & partir 
da 1000, das six centrales déjà en ser- 
vice. Le parti libéral, également au gou- 
vernsment, ainsi que le parti sociak 
démocrate, dans l'opposition, soutenalent 
en commun la poursuite de l’actusi pro- 
gramme nucléaire et donc la mise en 
service do six réacteurs supplémentaires. 
Mais, Hs s'engagesient & abandonner 
l'énsrgle nucléaire uns fois exploités 
cstte génération de réacteurs. La troi- 
slème propoaition, émanant du paril 
conservateur, lslssalt la porte ouverte à 
une expansion ultérieure du nucléaire 
au-délè du présent programme, 

De plus, des études approfondies ont 
récemmen démontré que la Suède dis- 
pose d'atouts considérables en matière 
d'énergies renouvelables. Avec 58 pOpu- 
lation dispersées et non degré d'enso- 
leillement à peine inférieur à celui de 
la Francs, le pays offre de muïtlples 
possibilités pour l'énergie éollenne, les 
systèmes de chauffage solaires et la 
biomasse. Les fortes traditions des col- 
feciivités locales suédolges, dans le 
domaine de la distribution d'énergie, 
peuvent également facillter l'essor de 
l'énergie solaire et des techniques de 
conservation ds la chaleur. 

Enfin, le caractère fortement indus- 
triallsé de le société suédoise a suscité 
des inquiétudes croissantes. En Suède 
comme  ajlHeurs, les partisans du 
nucléaire avancent souvent l'argument 
selon lequel de nombreuses autres acti- 
vités Industrielles (comme les productions 
chimiques) présentent des risques beau- 
coup pus grands que les centrales. Mals, 
ici, les opposants ont trouvé dans celts 
argumentation uns Justification supplé- 
mentalre de ieur méfiance à l'égard da 
la eociété Industrielle. 

Le mouvement antinucléaie ne res- 
pacte nulle part les habituelles lignes 
de clivage entre la gauche et la drorte. 
Il bouleverse le feu politique. De ce 
point de vue, le cas suédois n'a rien 
d'exceptionnel. Des tendances sknliaires 
&s sont manifestées, en 1972, lors du 
référendum en Norvègs sur l'entrée dans 
le Marché Commun, et, en 1978, lors 








Por MANS LONNROTH * 


du référendum en Autriche sur le 
nucléairs : dans les deux cas, l'establish- 
ment politique et industriel, pourtant 
soutenu par tes syndicats et les sociaux- 
démocrates, a été mis en Echec 


Mais, en Suède, le débat nuciéaire e, 
plus encore qu'allleurs, affecté le Jeu 
politique. Le parti soclakdémocrate s'est 
trouvé particulièrement touché : coha- 
bient en son sein une Importanie mino- 


nucléaire et la risque d’une hémorragke 
de milkHants qui auralt réduit ees chances 
de retoumer au pouvoir à brève 
échéance, 


La Suède a été le premier pays du 
monde à s'engager dans un vaste pro- 
gramme nucléaire comme en témoignent 
les premières prévisions, extrêmement 
embitleuses, de 1970. Elle est aussl le 
premier pays où l'opposition au nucléaire 
a eu devenir une force politique capable 
de décider du résuhat des élections at 
de ia formalion des gouvernsments, 


* Serrotarint fox Future Btudics, 
Stockhoim. 
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Lors du référendum, 55 % des votants 
se Sont prononcés pour la Douréuite de 
l'actuel programme nuc'éaire, suis de 
son abandon progressi sur une période 
de dix ans. Mais une étrasanie majorité 
de 60° e voté contre toute expansion 
uïtérieure du nucléaire au-dalà de 
l'actuel programme {1}. {1 semble donc 
que la Suède solt aussi le premier pays 
où un compromis ait pu Etre atteint sur 
le développement de l'änergle nucléaire : 
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ce Compromis s'établit & mi-chemin 
entre la paralysie américaine ou ouest- 
allemande et la volonté :schnocratique 


qui triomphe en France. 
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sont de nature différente et prompts à dénon- 
cer es pièges de la « collaboration de classes ». 
Ca serait oublier qu'E.D.F, et le C.EA., mai- 
tres d'œuvre: du programme nucléaire, apper- 
Hennent ou secteur nationalisé, qui, amx yeux 
des syndicats, représente un « acquis» pour 
les trovoilleurs. Dons leur enquête sur l'Etat- 
E.D.F., Sylvie O'Dy et Frédérique de Gravelaine 
indiquent que, «syndicot responsable par 
nature, la C.G.T. est devenue à E.D.F.,, de par 
son histoire, un syndicat à « responsebilités = 
sans l'ocquiescement duquel aucune décision 
importonte n'est prise» (4). 

Lo C.F.D.T.-E.D.F. insiste de son cûté sur la 
nécessité pour Île syndicat de « donner nne 
certaine image d'indépendance envers Îes 
intérêts corporotistes, 59 démarquer de le 
rationalité de son entreprises et se dégager de 
tout esprit-maison », Lors des premières dis- 
cussions sur le nucléaire (novembre 1949), la 
C.F.D.T.-E.D.F. n'avoit-elle pas, fustement, 
su trop tendance à épouser le point de vue 
de la direction d'E-D.F. en se déclarant favo- 
rable à l'abandon de la filière fronéuise an 
profit de la technalogie américaine ? 


Emploi et sécurité 


(ns souret relever ls niveen de vis 
« et: améliorer les conditions d'existence 
des milliers de François qui vivent actuells- 
ment dons un état da pauvreté sans déve- 
lopper leur cousom sation d'énergies » {Com- 
muniqué de la C.G.T., 19 juiller 1977.) 

« Energie équivaut à emplol, lun ae va 
pas sans l'autre. » (J.D. Keenan, vice-prési- 
dent de l'AF.L-CI.0., novembre 1977.) 

Avec des nuonces, Le dénominoteur commun 
de l'attitude pronucléaire des syndicats se 
trouve dans celte équation : croissance _de 
le consommeotion d'énergia — amélioration 
du niveau de vis. Après lo crise du pétrole 
de 1973-1974, qui vint justi la mise en 
chômage partiel de centaines de miliors de 
travailleurs, les syndicats conclurent qua la 
défense de emploi exigeait de soutenir acti- 
vement le développement nucléaire (5). 

En Franco, ls nombre do travailleurs impli 
qués à plein temps dans la programme électro- 


VLC TA aus tu Tr 
= Men , 


nucléaire avoisine cent mille personnes répar- : 


ties dans des secteurs d'activités très divers. 
Aux Etats-Unis, l'industrie nucléaire préten- 
dait, en 1974, que les quarante-trois mille 
travailleurs employés dans la construction des 
centrales deviendraient sept cent vingt-quatre 
mille en l'an 2000. En Allemagne, l'inquiétude 
syndicale fut à son comble après la publication 
d'une étude ds Finstitat für Wirtschoftsfor- 
chung, qui prévoyait, en l'absence du nucléaire, 
une pénurie énergétique vers 1985 et un 
chômage frappant 13 % de la populction 
active, 


Ce chontage collectif à l'emploi est aujour- 
d'hui contesté par certains syndicalistes, lis 
font remarquer que les entreprises qui consom- 
meat le plus d'énergie sont les moln: créo- 
trices d'emplois. « L’industria » substitué histo. 
riquement l'énergie où trovail, faisant ainsi 
décroître le nombre total de trovailleurs indis- 
pensobles à le production », affirme M. Wil 
Éom Winspinger, président du syndicat amri- 
cain des travailleurs de l'aérospatiale (6), 

Des écologistes s'efforcent d'entamer Les 
convictions pronucléaires des syndicats an 
mettant l'accent sur les perspectives de créa- 
tion d‘amplois que recèle l'énergie solaire et 
en proposont de garantir la reconversion des 
travailleurs du nucléoire. Un rapport quosi 
officiel reconnait qu'un morntoire aucléaire 
aux Etats-Unis « provoquerait la mise à pied 
de cinquonte mille travailleurs et n'’exigerait 
des industries américaines qu'une adaptation 
mineure par ropport à celles qu'elles ont 
maintes fois réussies dons le passé. L'impact 
d'un tel moratoire seraït nssurémen* faible 
par rapport aux trois cent cinquante mille per- 
sonnes qui ont perdu leur emploi dans Flindus- 
trie aérospatiole entre 1968 et 1970 » (7). 

Créée en 1975 aux États-Unis pour favoriser 
Lo coopération entre syndicalistes et défenseurs 


- de l'environnement, l'association Environmen- 


talists for Full Employment reconnalt cepon- 
dant que, «= jusqu'à présent, il est quasiment 
impossible d'aborder Îe problë … nucléaire 
avec les syndicots, même les pluy prosolaires 
d'entre eux ». 

En fait, la défense des intérêts Sconomiques 
immédiots des trovailleurs peut suscite: des 
interprétations syndicales divértes. Précccupe 
por la sauvegarde de l’industris charbounière, 


« 
le syndicat américain des mineurs (United 
Mine Workers) a très 1ôt exprimé son hostilité 
au nackaire. Son homologue allemand (LG. 
Bergbou and Energie) a, au contraire, opté 
pour Le charbon et le nucléaire, « moyens 
complémentaires », selon ui, pour assurer 
Findépendance énergétique de la R.F.A. 

Quant à la base syndicale, aux travailleurs 
eux-mêmes, sont-ils capables de dépasser une 
vision étroitement -corporatiste de leurs inté- 
rêts ? Tous Îles sondages d'opinion réalisés en 
France constotent que les ouvriers sont lo 
catégorie socio-professionnelle où lon recense 
le plus grand nombre de réponses défavorables 
cu nucléaire (89) Un sondage Hurris rédlisé 
aux Etats-Unis en avril 1979, après Thres- 
Mile-Islond, signale que 42 % des syndiqués 
se déclarent opposés à la construction de 
toute nouvelle centrale nucléaire. 

Les protagonistes du débat nucléaire, écolo- 
gistes compris, ont trop tendance à ne pas 
écouter les propos des travailleurs dans leurs 
aspects contradictoires. Par exemple ces tech- 
miciens C.F.D.T. du centre de Morcoule : 
« Comment réclamer l'arrêt du nucléaire et 
la stabilité de emploi quand .n en vit?» 
Ou bien ce travailleur ur la chantier de la 
centrale de Seabrook : « Construire cette cen- 
trole veut dire du travail pour les gens du 
bôfiment. C'est pour cela que nous sommes 
sci, pos parce que nous aimons ca. Nous ne 
sommes pas en état de choisir les projets où 
Dous aimerions travailler. Pensez-vous qua Les 
travailleurs allemands aiïimaient construire les 
fours où on faisait rôtir les juifs ? » Ou encore 
ce responsabla syndical du chantier naval de 
Portsmouth qui, devant un toux de leucémie 
six fois supérieur à &s moyenne chez les tra- 
vaïlleurs qui construisent les sous-marins ato- 
miques, s'exciome : « Mes gars mourraïent bien 
plus vite da faim qua des effets des radig- 
fon » (9). 

Tous expriment crûment comment leur con- 
difion de « producteurs » met Les trovoilleurs 
dans one situotion contradictoire. Les .uvriers 
réagissent souvent par la valorisution de leur 
rôle et laffirmotion de leur fierté profession- 
nelle. Cet orgueil de « producteurs » peut faire 
coexister Fhostilité os l'égard du patronat et 
l'identification oux voleurs dominantes du 
système indastrieL Le productivisme et Îa 





scienutisme qui, sous la forme d'un morxisme 
soviétisé onu du fétichisme du progrès, dominent 
encore Le mouvement ouvrier trouvent là leurs 
racines profondes. ; 

Mais leur situstion fournit à d'autres caté- 
gories de travailleurs Foceasion d'une critique 
radicale, parce qu'immédiatement protique, du 
mode de production dont ils sont les agents. 
Lo grève des travailleurs da Lo Hague, en 
1976, était dirigée contre la « filialisation » 
des activités industrielles du C.E.A., qui repré- 
sentait l'entrée définitive du secteur nucléaire 
dans le monde de la rentabilité et de la 
concurrence internationale. À portir de cette 
défense de Foutil de travail les militants 
C.F.D.T. ont remis en couss la finalité même 
de leur trovoil et du nucléaire. 

Les écologistes commencent © raconnaître 
que les travailleurs sont les premières victimes 
de la pollution, « bion avant que le problème 
davienne sérieux pour toute la population », 
précise Clamshell Alliance, une des deux prin- 
cipales organisations oméricaines engagées 
dans la lutte antinueléocire. Maïs combien de 
ceux qui stigmatisent Le risque nucléaire sont-ils 
prêts à se mobiliser, avec eutant de vigueur, 
contre las accidents du travaïl et pour l'amé- 
lioration de la sécurité dans toutes les bronches 
industrielles ? Quant au mouvement ouvrier, 
jusqu'à quel point eskil prét à s’engoger 
au-delà des réactions de défense immédiate 
des travailleurs pour s'inte, -ger sur Les fina- 
Ktés mêmes de la production et de k crois- 


sance ? 
VICTOR MATTIOT. 
(4) F. de are et & O'Dy, PEfat-E.D.F., 


et le nucléaire. 
W. Wilnspinger, président de l'International 
Association of Machinists and Aerospace Workers, 
e Hezrings befors the Snbeommittee on Energy», 
woeshington. mars 1978. 

(7) « Repercussjona économiques et écologiques 
d'un moratolre aucléaire aux Etats-Uolr : 1985- 
2000 », Inatitüte for Energy Analysis, Ok Bidge 
Associated Universities, 1978. 

(8) Voir G. Duménil, eEnergis nucléaira et 
oplulon PoUes, dans Nucléopolis, PU. ds 


CA , 
(9) Sources : M.-A Macelocchl, De la Francs, 
le Seuil, Paris, 1077, et Seven Daÿs, août 1978 
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Par JEAN CHESNEAUX 


ques années, fait «retour à la 


A science-fiction, depuls quel- 
L terre» (titre d'une série d’An- 


des mod 

dinateur, les techniques policières, 
effets de fa pollution. et, bien sûr, 
les uen nucléaires, ces systèmes 
d'ordre absolu d'où peut pourtant jau- 
lr à chaque instent l'incontrôlable 
«excursion » nucléaire, 

Crise, écrit en 1942 aux Etats-Unis, 
alors qu'aucune centrale de ce type 
2 Ho er SE nes (1), 
nieur, qui fait des essais sur un isotope 


superlourd, un accident ma- 
jeur ef rs prisonnier du magma 
tTadio-actif ainsi libéré, P £ 


nie à EME de ren 1 dispense 
centrale : e recul qui 
d'une critique plus directe, 


nœuvres des politiciens de Washing- 


L'<excursion> nucléaire 
comme 
dérive romanesque 


ton, la centrale géante Prométhée est 


mise en service les incitations à 
lé prudence de Due : k prési- 
dent des Etais-Onis parle le méme 
jour, L'accident survient, aggravé par 
des vois commis dans l'usine et par la 
proximité d'une zone de stockage des 
déchets, dans des grottes côtières. La 
fusion du cœur de La centrale ç 


Dans le roman allemand l'Ernio- 
sion (3), un attentat politique détruit 
la centrale Helos le jour de son insu- 
guretion La suffisance des techni- 
ciens, leur accoutumance à une sur- 
veillance de routine ont créé la faille. 


et sauver des gaz 
fort et son million d'habitants. 


node a sont encore 
ceux d'une « excursion nucléaire, 


endie géant. 
RS CN DrotarnE, 1a police nucléaire ” 






D UNE SOLUTION CONTESTEE : 


Le choc nu que 
Compagnons de lo Marcilingue (5) est 
plus subtil Un toi 


nouvelle, Je ne veux plus Jamais 

étre un enfant {6}, Ds de l'acci- 

dent de Seveso, évoque les effets as 
d'un accident nucléaire dans 


qui ne peuvent PrOEtSL que 
monstres. Le à pris 
en charge par ED, survit sans rai- 
son de vivre. 


Le sort des En/ants de gere CT) 
est Li maléfique. Cette 
contaminée par une centrale mo 
pond insectes mutants. ra gens 


Poney-Dragon (8), c'est un &Gicts- 
teur des temps futurs qui tire son 
pouvoir d'une mystérieuse «tache 
bleue» mnroduite eg du 
plus grand érateur Dune 
situé sur l'Angars, sibérien. Son emp 
se dissout en 2025, quand la rs 
cesse de croître. 


Avec les Olages du PE (9), 
On retrouve un a re familier. 


d'explosifs 

nucléaires artisanaux font des mi- 

lions de morts à Paris et à New-York 
Dans leur facture littéraire, ces neuf 


confirmés, comme Bruxh où Mar 
comme = 
prétendent 


is nai de ces 
riche, part ve. Certains 
romans semblent de simples illustre- 
tions des «scénarios » Fe préparent 


volontiers les sociologues : tel celui, 
d'une fascinante tousse eresse. qui figure 
en PER AIDS de Crise sous la ne 
ture d'A-C. Deconflé, 


Patte fran de at 
L'effet de ce ma uxz + semi-bruts est 


MARIO ON HOTTE: 





otages. On est parfois transporté dans 
un univers de «vraie» 
comme celul de parfois 


Insécurité viscérale 


ANS son vocabulaire, déjà, qui 
fascine : « seuil ne 


sernent anodines 
Ja la malédiction latente. 
Car le thème fondamental de 
à-vis 


personne 
savait comment la refermer » (les 
Otages du président, p. 165). 


Une crise, blen souvent, crie la vérité 


tiques » du nucléaire : 
— L'i de progrès à tout prix 

et d'infallli technologique dont 

sont DUS 

ns s'ils sont SE soumis 

DA ltico-financiers, aux 


la sous-traitance 
bte qu'évoquait AA 1e in Bose 
drome chinofs) : 


— Les inquance dans 
(es Oiages du président, P'Explosion) 


Tisq 
des contrôles répressifs el des polices 
nucléaires Jours de cendres) : 


ausel, de défaillance 


— Les risques, 

humaïne, tant dans .les services de 
sécurité (PEzplosion) que chez les in- 
génieurs fCrise) ;: . 


Tément (ici, Ÿ) Pour sauver 
le plus Li nombre (Francfort et 


rélection de 


Ziemann, fErplosion, 
J.= ©. Lattäs, Paris, 1977 (traduit de 


1364) G. Disnoht, Jours de cendres, Eûi- 
Mons qu Ciwon Raïnanogise, Bsisrnes, 


5) P, Maison, les Com de 
Online Encres Pas AUD, 


(6) Pisrre Marquer, Je ne Deux plus 
jemals être un enfent, dans Ciel lourd, 
véiton jroid, Pr. 

(D A. Brusch, les Enfants de Plssuride, 





Deux films sur la pollution aux Etats-Unis 


ARMÉE, INDUSTRIE : SOUILLURES OUBLIÉES 


RESENTES comme la rançon 

Inévitæble et honteuse du pro- 

grès, les méfalts de Ia pailution 
sur l'homme et l'environnement 
furent longtemps Ignorés du pubhe, 
ensevells sous [as louanges des 
prouesses de la science et de Ia 
technologis. Depuls le sursaut écolo- 
glque de la fin des années 60, Il en 
va tout autrement Mals les nom- 
breuses Infractions aux rôgies antipol- 
lution montrent qu'il faut rester 
vigilant, tant à l'égard des pouvoirs 
publics que des patrons de l'indus- 
tris. Pour mieux maintenir en alerte, 
des militants écologistes et radicaux 
américains rappellent, dans daux 
flims Convalncants (1}, certains 
excès commis par l'armée et l'indus- 
tie fl y a à peine trenta ans, au 
temps de la pollution « sauvage >». 


Dans Pauf Jacobs et Ie Gang 
nucliéaïre, les cinéastes Jack Walils 
et Saul Landau révètent que, durant 


ks années 50, l'armée des Etats- 
Unis effectua secrètement des assals 
atomiques dans le Nevada, où des 
hommes de troupe avalent été dis- 
posés dans es zones d'explosion 
pour subir Un * entraînement adapié 
aux conditions réelles d'une guerre 
atomique ». Leucémie et cancer déci- 
mérent ces malheureux et le jour- 
naliste Paul Jacobs, qui entreprit 
quelque temps après une enquête sur 
les conséquences de ces expériences, 
fut lukmême contaminé par la radio-i 
activité peralstante sur Îles lieux A 
la vellle de sa mort, H témoigne, de 
son Hit d'hôpitai, eur 185 responsa- 
bHités conjointes de l'état-major 
américain et des industrisls de 
l'atome, ainsi que sur Îles dangers 
catastrophiques qu'une utilisation de 
l'atome mel maîtrisée ferait courir 
au monde. L'industrie nucléaire 
américaine a lonté, sans auccès, 
d'empêcher légalement la diffusion 
de ce fm. : 


Une < peste chimique > 


T°" PRIESTLEY, dans The Killing 

Ground le Terrain meurtrier}, 
dévoile quant à lul l'existence aux 
Etats-Unis d'immenses dépôts de 
déchets pétrochimiques entassés au 
cours des années 40 et 50. Des poisons 
d'une trés haute toxicité suintemt de 
milliers de fûts rouillés et pénètrent 
les terrains, souitlant pariols les 
nappes phréatiquss et poiluant de 
vastes zones habitées où l'on constate 
elors une forte augmentation des 
maladies nerveuses, de fausses cou- 
ches, de suicides Selon les 
auteurs de document, 1 exfsteralt, 
sur tout k territoire des Etats-Unis, 
slx cent trente gltes ds ce genre 
et l'on ne saurait commant circons- 
crie l'écoulement continu de cette 


abominable « peste chimique » (2. 
Perois, des dépôts oubliés mant- 
festent soudaln, comme des engins 
à retardement ou des volcans 
assoupis, Îeur charge de mort : en 
1978, les chutes du Niagare, lieu de 
prédilection des « lunes dB miel » 
américaines, furent déclarées zone 
sinistrée, des venins chimiques 
s'étant échappés d'une ancienne 
décharge induskislie depuls long- 
temps abandonnée. 
L À 


.U Ces a ous Let présentés au 

e Festival cinéma 

(aveux entalres wi flms d'enquête), 
en octobré 1978, à Nyon {Bulsse). 


(2) Cf. Le Monde du 29 décembre 
1979, page 20. 
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Des mécanismes inhérents à l’organisation de la société 





LES MENSONGES DE L'ETAT 


L semble de plus en us évident, 
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qu 

HATE 

De En au niveau de 

ROSES COUR, etc.} qu'au plän 
Dee rte 

dent 1988 gant” ne 

Nicos Poulantres 


ag la struc ifi = 
talisme (di Es 
détenteurs des moyens de production 


duisent & leur propre échelon la à 
ture du capital 


Dans le rapport Etat 
l'Etat est-il économie pol” 
tisée, où blen seulement arbitre, 


neutre parce qu'extérieur, des luttes 


! EEE ati teS 


Par SAMI NAIR* 


économiques ge livrent Les capi- 
taux mul 29 En fait, 


M 1à résulte ce nue 


des diverses formes Pr or : entâtres 
est comment les méce- 


Le de 


CHF us analyse débouche, chez 
J.-M Vincent, ES = double 
D dt part, Îl patent 
que po ue de A en 
France, rompt ALES 


les postulat de l'Etat féticn Les 

avec e. 

MONTS June dns Mons ere fes de 
Îes mécanismes F0 


l'Etat capitaliste : conception man | 


pulatrice des masses, acceptation de 
l'atomisation des suje sujets sociaux, tac- 
tiques prHoennes etc. La critique que 
l'auteur Es u programme commun. 


Sie, Pro Lu des 
n en rüpture 
Criginale De le Capitale parce 
qu'elle refuse — et on devrait pouvoir 
montrer les raisons sociologiques de 
ce ss re Es ne fait 
pas — da se ér comme - 
velle politique. is 


La désaffection et la crise de 
confiance des masses à l'égard des 
parts poilues eee MERS d98 
morose selon laquelle, somme toute, les 
opposés £ont relativement identiques, 
En quoi, suggère J.-M Vincent. les 
Inagses n8 se trompent pas, Car ce 


® Chargé de & ° 
Paris VIE cours l'aniverelté de 





naie, dans la mesure où Les ilées 
iäsolo- 


tion 
sation des rapports entre les classes et 
Etat 2. 


CR te 


RSS Ds EE pes map 
d'avec la Sue, RE man 


PERS Dar rage à la société est plu- 
pet rap à non-maîtrise des 
Pues re y (c'est-à-dire du 
moe social par excellence : le tra- 

) par les agents de la production 

eux-mêmes, A l'économie Titicniase 
écrite par Marx correspond : l 
fétiche, Abstrait, hors la vie es 
Den OÙ ln de ee no 
pas, LJOrs, tudes ours 
préméditées 


moment constitutif 

du rapport soslal de travail et sa fonc- 
DA comme moment de cohésion de 
totalité socidle, L'Etat vise donc à 

produise de l'absirait, de la sépara- 


la gauche 

d'au, ven l'iranité de pe nen JU 
ets Te que 

sie nouvelle, DOTLEUSS ane d'ane réelle 


sociaux, 


des ets 
* devrait opposer à re abstrait et 


fétiche la politique concrète ce reine 


De cEme Pen 
e US préci à tion 
capitaliste une récrpan etes socials 
matelas l'ensemble des activités 

térielles. regrettera cependant, 
sur ce dernier point, que J.-M. Vincent 
n'ait pas fourni d'indications théori. 


(1) Jean-Marie Vin 
de V'Ebat, édit, Le Bycomors Pacs LUE 


Ambassadeur 
recommande dame 50 ans 


pour fonction gouvernante 
Paris. 
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POLITIQUE 


POURQUOI? COMMENT? POUR G901 7. 
CONTRIBUTION A LA CONCEPTION CODM- 
MUXISTE DU MONDE — Camille Broux 
X Edition « Les Imprimertes Hbres », 

Paris, 1978, 191 pages. " 


BE est un mérite à & cette étude menée 


Broux, c'est de fonder l'ana- 
ne du mardeme sur les, points, fonds” 


mentaux de la théorle et citer des 
textes. Volonté de retour a BOUTCES 
et tentative pour éch ee ah 
tisanes…. @b, Comme 

thenticité. 


Une présentation claire pour uue pre- 
mière approths du marxigme, telle B= 


EH fant souligner dans cab ouvrage Uns 
rigueur intellectuelle fondée sur L. 
conviction que le xarxime forms 
tout qu'on ne saurait ampnter de ss 

aboutlssements, A M one de 
Es sous une à le vider de son 


J.-P. L 


SOCIÉTÉ 


52 MILLIONS D'ENFANTS AU TRAVAIL — 
Christiane Rimbaud 


* Plon, Paris, 1980, 284 pages. 


Ce livre décrit avec force une situation 
intolérable et pourtant tolérée. Et même 
déclarés, puisqu'il s'agit d'un chiffre 


trois ïTols -plus élevé. Ostts exploitation, 
de loin la plus scandalouse, est dénoncée 
et aualysée dans un texte très info;:…6 
et lustrés par des photographles 
€« objectives + d'où toute draroatisation 
sensationnasile est écartée. Regardez 
garcons de dix aus, rampant halant 
des charges, au fond des mines. C'est en 
Colombie. Maïs d'autres, à peine plus 
Agéa, travaillent à l'équipement d'autres 
mines, également au fond Et c'est en 
Allemagne. I1 n'est pas précisé lagnelle. 
Mais on indique ailleurs qu' € auoune 


L'ESPIONNAGE ET LE CONTREESPIONNAGE * 


— 4. Hem 


+ PUF, 'ooll, « Que Sals-je ? », Paris, 
1980, 128 pages. 

L'eutsar avait 44} àécrit une Hisiotre 
ut pionnage à Jreurs Le tps. Ce 
exemples en moins. La sécheresse volon- 
taire de l'exposé correspond parfaitement 

de démythification mr 


sunenoé. À décts, sprts En bref rappel 


ses méthôdés, son ane ut 
dérable depuis le début du siècle, en 
liaison avec cettz de ia technologie. Une 
vus précise de l'organisation des € services 
Re 


YF. 


# PE UML" rs F 


LA CORSE EN DEUX 


Par YVES FLORENNE 





Êe 


après 
cadettes, il 


Fh 
1 


$ 
Ar 





AMÉRIQUES 





Le Mexique, ou la révolution trahie 


Les auteurs s'appliquent & analyser 
Les raisons pouvant expliquer une telle 


pariiculièrement remarguable 
comment les buis de ceite révolution 





AFRIQUE 





LE MALL — Philippe Decraene, 


x PUF, coll «Que sais-je 7x, Paris, 
1989, I pages. 


ÆAéritier du ire médiéyal 
dont fl na RS TL Mall = 
lourdement 


ue que des graves difficultés 

et polisiques 
par les événements vingt dernières 
années. écialists de l'Afrique noire au 
hiHppe consacre 


Entièrement enclavé à l'intérieur du 
continent africain, cs pays est, en effet, 
intégralement ‘tributaire de Ees vVolains 


. Pour #0n commerce extérieur. La Popu- 


Tncapable de surmonter ses divisions 





HISTOIRE. 





LA GUERRE DE 29 A COMMENCE QUATRE 
ANS PLES TOT. — Léon Noël 


x Editions France-Empire, Paris, 1979, 
216 pages. 


L'ancien président du Consell consti- 


- tukonnel et umbasgadeur en Pologna 


est non pas trois comme on comptes 


ministre Et, bien entendu, du haut 
YF. 


 DWJAMAA YILLABES IN TANZANIA : ANALYSIS 


OF À SOCIAL EXPERIMENT. — Michsela 
von Freyhold 


ë + nie la Tanzani Fa l'aide 

u E e , 

de son L collectivisation des 

terres des m de uction ##]or 

les de l'Ujamas, Mchanele von 

Fre en Les tions : 
n 





DROIT 





INSTITETIONS ET RELATIONS INTERNATIS- 
NALES. — Paul Reuter et Jean Combacau 
x PUF, coll «eThémiss, Paris, 1950, 

580 pages. 





CULTURE 





QUESTIONS, OBJEETIGNS. — François Cha- 
telet 


* Denoël-Gonthler, Bibliothèque « Mé- 
dlations », Paris, 1979, 552 pages. 


Aus uno allégresse de la polémique: à 
cette seconds partie, on rattachern la 
quatrième, € Disputes », où on se plaira 
à voir ls € De l'amour » du phHoœophe 
et qui volsime avec cela qui lul tient 
au cœur: la philosophié populaire. Si 
Je garde pour la fin la trolslèms partie, 
c'est que le marxisme qui fait l'objet 
est également présent dans celles qui 
l'encadrent, Son titra: e Marx, encüre 
Peut s'éntondre de deux facons : l'excuse 
agacée on la volonté d'insister. Il y an 
peut-être des deux. 


Le’ Livre est uns petite somme ds la 


. Pensée, de CS et de l'écriture 


Er 





LE HAUFRAGE CARAVELLES. — René 
Pélissier. 


% Edltions Pélissier, 7B-Orgeval, 1979, 
297 pages. 


René Pélissier, auteur d'une DIROIES de 


FOREIGN COMPANIES AND INTERNATIONAL 
INVESTMENT IN ZIMBABWE. — D.6. Clarke 


* Catbolie Institute for International 
Relations, Mambo Press, Londres, 1980, 
275 pages. 


Le Zimbabwe nouvellement indépendant 
dispose, certes, de l'économie la plus 
subsaharienne 


qui l'incite à conclure que le gouverne- 
bligé, mal gré, de 


comprendre pourquoi le premier ministre 
AL Mugabe a, d'ores et déjà, dû choisir 1n 
solution du «e pragmatisme », 


LA TRAITE NÉGRIÈRE BU XV° AU XIX" SIÈCLE 
x UNESCO, Paris, 1979, 341 pages, 
Dans îa parspeonre de 1 PARLeNOn 


Documen: 
rendu des débats font l'objet de cs lUvre. 

L'ouvrage insiste sur les diverses formes 
que Jle commerce des esclaves & pu 
prendre selon Iles Sono et les régions, 
et sur 8a a ns ue. Les inter- 
ventlona différence 


qu, contrairement récédents, 
conduit à eur Nou/russ € 28 société » 
africaine. La traite, d'autre part, n'est 
plus alors une tré Secondaire pour 
les pays négriers, mais l'un des fonte- 
ments du développement économiques : 


” portée réelle aux ei agraires 

nationaisations {moyennant 
don ten) entreprises par le plus 
populaire des présidents, Lazaro Car- 
denas. Non seulement les terres dis- 
tribuées nécessilaient d'énormes inves- 
tissements pour devenir aples à la 
culture, mais encore un grand nombre 
de superficies ne ren ces 
auT paysans que sur le papier. Les 
présidents qui suctcédèrent à Carüc- 
Aus firent tout, en effet, Dour freiner 
où détruire Le système des e]lidos. 


L'ART de a PCR 

core électrique chou 
com ezemple, depuis ses eye 8 au 
dix-neuvième siècie. Peler Büir& et 
Eë MeCaugham montrent comment 
son expansion a contribué & La crois- 
sance énorme el continue de la dette 


annexes, dont 1! Eux 
ts étrangers dans le Days. 
E KR. F. 


{1} Peter Balrd et Ed. McCaurham, 
the Border — Mexico and the 
US. Today, North American gonsress £TeSS ON 
Latin America, New-Tork, 1978, 205 papes. 


1 





ASIE 





IN HEALTH AND NUTRITION IN RERAL 
BANGLABESH. — Louis-Francois Fieri. 


Éapr po PRLP Te SAN 
uxies rAsie e u 
Bm 1980, 106 pa " 
«Le meilleur système de sanié possible 
ne peut con que acon "marygi- 
nale au problème de la té elle-même. 
Cetts réflexion de 


Sociaï Change.). — J.-P. À. 





PROCHE-ORIENT 





SCIENCE AND SCIENCE POLICY IN THE 
ARAB WORLD. — A-B. Zahlan 


%X Croom Helm Ltd, Lonüres, 1980, 
205 pages. 


nl rer pue cer nom- 
bre des diplômés de l'université double 
tous les cinq ans dans ls monde arabe : 
760 000 en 1975, L5 million prévus on 1980. 
A ce rythme, Doc DU ESS ee ten 
2000, Parmi eux, Le ee CD no 


documen 
informées. 


L'auteur évoque l'historique, puis les 
orleotations et la situation actuellement 
réservés À 


des 
(Egypte, Kovelt, Liban, Irak, Arable 


ui permettent 

ensulte d cerner les imposées au 
à!” ovissemMent de la 

d&sci comme de la communauté ecien- 
tifique. Limites stru [=] 


des experts des nouve 
comme les transferts de technologie. 


soient ses RU hales 
tuelles, tifique reste 
eg gr 9 
ues 
Le t échec de des 
Nations unies sue la science et ls techno- 
logio au mervice id $ 
co berspective. 
dL-C. A. 
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L'AVENTU 


k terrorisme de drotte, ou « sira- autoritaire de drolt +, suivant les dif- grands mouvements de masse et des logie de 1a Résistance, comme Tindi 
tensi ominan férentes définitions des juristes eb des forces tiques de D nouvelle gau- que le nom qu'elles se sant donné, 
tige a 1 UE D ne on che Hislorique, an voit l07S naleles méls aussi des expériences des Inties 





(Suile de la première page.) 


ne paré de vue politique et histo- les années 1969-1974, représenta me politologues. Si les Ion 
AT ion nn, Deaucoup plus tentative systématique pour donner  «& stra L premières ectif principal — bien 

les deux « années ne ne réactionnaire à c te crise sont désormais bien connues, on ne {déologiqne et d'élaboration pratique ae _ qu'il 

à situe ECTS d'une idéologie 


DO US ls dE de uxe riposte « polilico-militaire » _— 1. 


et celle des ouvriers dont ia ase sysième, le ñ et aux ris- 
iminante qu jui, s' historiques et de Finquiétent Re à droite 


phases 

a été le fameux « automne 9 le déstabilisateur. ce ui peut être défini comme «géo ques de coup d'État comme il advint préparer à répondre « « militairement » 

Sériode de Pure du TIM ln Mas le de lencher un pré- graphie. politique » du terrorisme de en Grèce en avril 1967. éventuel coup d'Etat fasciste. 
lienne des trente dernières années Au  endu us d'insurrection révolu- gauche. Les deux res formations & Les Brigades rouges — formées à 
tionn il a, de fait, stimulé et G artir d'un groupe politique appelé 

cours de cette période, on & tiré forte tend à la trans- AU Cours des mois qui ont suivi agir en ce sens sont les GAP ( TOUDES : 

à percevoir l'existence d'une profonde 81 ue tendance le massacre de Man du 13 dé- d'action partisans) et les Brigades rou d'abors Gauche prolétarienns puls 
“ oise de système » à tous les ‘formation de la société et de l'Etat cembre 1869 — que l: preme a finipar ges qui commencent leurs activités ouvelle résistance — ont, elles ausal 
niveaux : dans les rapports de pro- dans un sens autoritaire; ce qui & cataloguer comme « massacre d'Etat », clandestines In fn, de 1970. à 1 , une forte accentuntion anti 
| duction, dans les institutions et dans entraîné la mise en place d'ime sorte  — l'Italie à subi un lourd contrecoup GAP, londés pas Er Ginger fans mais elles se « sur- 
k réflexion idéolo e. de « démocratie protégée 2 ou d’ « Etat social et institutionnel En marge des coms Feltrin Sinastrent € d'une idéo- tout comme groupe « marxiste-léni- 
nlste » qui entend faire de la lutte 
non seUlement un instrument 





e o . réaction 
Pouvoir ouvrier et refus du travail maires mais ana, st surouh, le mo- 
révolution communiste. 


| Antonio Negri au-delà de Marx SERRES | ser 


ES Grundrisse der Kritik der politischen 

Oekonomie, ensemble de cahiers 

par Marx en 1857 et 1858 (1), 1 est 
conuxun de ne retenir, dans la traduction 
marxiste dominante, qu'un ensemble relative- 
mient hétéroclite de matériaux accumulés par 
Fauteur au cours de [a préparation än Capital. 
Les Grundrisse seraient ainsi, dix ans avant 
sa pee: une D RS ébauche de l'œuvre 
maîtresse de Das. JAN PTS Does SRE 


er pr page Lg Le 
comme sujet autre, sujet en 

ollé ner NN Iupert aù clial coms 
stratégie. 


Maïs ie débat marxologique risque de trouver 
matière, surtout, à propos du chapire 7, 


ES derniers cha, consacrés 
L'éntanme et à ls repretnciion Carpe, 


taîres sur l'analyse théorique du refus du travail 
comme autovalorisation ouvriere. Faute 
d'être formes nouvelles du commandement 
capitalbsie, le communisme, Le la planification 
comme son moyen, n'ont sens qu'à être 
suppression, abolition du EE L'autovalori- 
sation ouvrière, dont le refus du travsn ce 





une des form est, en ce sens, 
.. a6à Taboliéen 


ubtiés 11 
a ce ÿ à presque lequel 1a classe ouvrière planifie déj 


quinze es 
faisant dn CS nn l'œuvre a « bre pour 











comprendre les formes spérienres du dérelop- ; 
pemen méthode marxienue. = Le refus de considérer le 
Rs PR D AR D Re ne go 
Antonio Negri prend cette thèse à contre- indiquer onmes contemporaines vers ment 
pied laide le procès constitutif des antagonismes de type cinsurectionnel». Tandis que 
D ner» Où Dour nn e retous à Mars,  JEAN-PAUL DE GAUDFMAR * classes, butent naturellement sur des difficultés es secondes sont, depuis le début, des 
que d'indiquer les pi d'an t tenant au caraciére encore très confus et balbu- PE cland Le non 
: € Marx au-delà de Marx », et à tiant mouvements Sociaux ainsi re & pra- 
des Grundrisse. Le Capital ne serait de l'enchevêtrement complexe des différentes tiquen a es à même si, 
qu'ine partie de la thématique marxienne et del d de la sixiè in ‘à irütiatives tactiques que lauteur , premières années, ont fait sans 
non sa forme achevée. Les Grundrisse, au au-delà du contenu dk sixième sec comme la trame de le autovalorisation ». Ce effusion de sang (les 
contraire, représenteraient & le sonunet de is Capital et que, loin d'être des développements sont là pages brülantes, au regard de Factua- parlent précisément de < propagande 
révolutionnaire merxienne », « le centre a ar rapport au cœur de 1a théorie, lité italienne et de Ia récente détention d'An- arméesz : phase 
n développement théorique (-), is moment où DR One ne A dre tonio Nesri. Celles, précisément, qui laissent Je guerre civile proprement dite). 
le système en lon de ment de la théorie merxienne du capital ». Jectenr le pins insafisfait, tant le fossé esi grand L' de où l'éditeur 
s'ouvre, au contraire, mu le tout de le pra” Le commentaire sur le « chapitre des entre l'altitude de la pensée et réalité que Feltrinell s& trouvé la mort le 14 mars 
tique . (Page 45 : : : vise le propos in tir. ' marque le d'un 
d machines » permet à tonio Nesri de pro- , L : 
L - Sensible dès le débnt de l'ouvrage, cette mise longer nt . de tenter ge er = Mais ces pages ont l'immense intérêt. d'une Sem er rie des ra 
F. an Cotes de oui de M 2 D iles n der non RARE à tique encore que dans les jours avant, le 3 mars, les Brigades 
4 des aspects subjectifs des fps benaggn de RE oncle de tool Loin écrits d’Antonio Negri — du moins leur premier enls- 
pe rent rem de de D 1e cordialirs a sl ceux parus en français (3), — de tenter une vement à des fins politiques (les an- 
la méthode marxienne. Les chapitres in du inédite à partir de la théorie de Marx suivent, es 
De d'le théorie de la plesrvalne, en ment mème da Capial qui ent Cu. RP Men d'autres, toujours dans le but d'extor- 
soulignan: vail ne seulemen qe q 
sinteesier eoumme la matière sommaire dont AUS AR r RO en Pro- Sent) en séquestrant Eidalgo Ma d'ar- 
cousine la val valeur à jiravess le procès de uire, mais jouir de la richesse produite. ans après Pour Marx et Lire Je capital, lun des ts de né 
Fr rev travail est d'abord S'opère alors, en un certain ses, un renver- Marx au-delà de Marx est un ouvrage qui nou $ nr aT A DU ne 
mifectvié, ei que À 10! de Fexsloliation" ne moses san kequels le espiial orgzaie Le te ner & en in Con manne MU D a on voit descendre dans la rue l'ensem- 
| Risience den rétéence d'octie subjectivité, nr par 1968, par 1978, cumme par l'évolution âxa- Ho de ls guute € re 
| eq up nl tp ip ge sd : ns D UN de tom 
: se rier Je sur-travail Ces modes sont police ; s'ensuit une imposante 
Ter TT nrné AU annoncés, dit l'auteur, par les formes de non- (1) Pubiés en 1853 par l'Institut Marr-Engels- policière, avec de nombreu- 
elle-même à rapporter à cet antagonisme des eus Éhige tr des. _. ne française dans 12 en 4 nn a un procès = 
É e, dans lenrs formes vue ouvrier © “ne favoris de E li & sous Je tiète Fondements 
d'esistence, le capital social et le travail social la valeur au point d'en faire, sinon nne forma- que de léconomie politique (deux tomes, , Tous ces événements surviennent 
se conf alors même le dévelo à notes f ü édit. Anthropos, Paris). 1 élections générales, 
ment présuppose la sé tion, il n'y à plus de lite, du uLe pure n politique. {2} Antonfo Ru mur Marz, a: dissolution anticipée du Parle- 
ncepé FE Le gun "subiectivé « Professeur A l'univereité d'Aix-Marsellis - IL al TN contre Pins, &qit pour rs olMiques CeLcses € 
7 | de droite. La mort de Feltrinelli en- , 
,: traine ‘immédiatement la déban 
Dans Les revues... 
e 
onaise donne toute BW ALERTE ATOMIQUE apporte BH La dernière lvraison des TEMPS BICEPHALE 
Res en no du COURRIER DES polat de vue sur les stratégies nouvelles, MODERNES — 380 pages — est entièra- Le TINE rene de nn ëù os socié un déve “ee ectes i Démos 
RE SR MURS nets de rte mnt Ce MARS Pneneeten mime Re er DO de D D conne ee ce eee LE 
écor ques en Europe de l'Est et en ques. Claude Bourdet s'attache à justifier mals aussi aux structures de la sol cholx des thèmes et des auteurs, et cette dents ones 09 « Juste ES les 


U.R-S.3. Une longue analyse de Le réforme ces derniers gu 
de 1979 en Union soviétique est assortie que l'URSS. est « une Erands puissance 


illemets, tout en notant — particularismes de l'islam, etc. alltancs de le Littérature et de 14 polltiqua extrémes, st intolérabls antre 
du texta complet du décret du 12 Juillet. aussi cynique que les autres », Fais que 26, rue de Condé, Paris, 6e.) 


ât, mensuel, 40 F, - qui caractérise tant d'œuvres latino- opposés. (Eté, trimestriel, 30F - 4, rue 
américaines, Des poèmes (en Gépagnol 96 Cansette, 75006 Paris.) . 






PGERS. UER. EL, univer- 


Notamment, un taxte de Richard 
soviétolague de Harvard dont les conCcep- des puissances nucléaires. Ce qui lui 


compte de 1Aa < sanctusrisetion » de fait cholx qui déchirent Isra&l > : ‘uval scientifique (par Gé in moe .. 


Néermen, snclon ministre de ls défense, ds mr ones étrangers. (N° septem- sité LÉ BP. 5943, 31032 Mont- 


Wilfred Jampel, auteur d'une impor- les mêmes clrconstences qui amènent en francais), É - 
tante étude Sur l'économie polonaise l'Occident à « soutenir les régimes les 5 Sujet de controverse depuls plus de 2écis da Cite Carine Droguekt et Enesi & Sur le thèmes elespace discursif de À 
en mars — et depuls lors abon- plus pourris » la conduisent, elle, à sou- trente ans : les causes de l'exode pales des études sur le cinéma et ls m la marginalfés, IMPREVUE, rèvue du ». 
t consultée, — tralte, cette fols, tenir < par nécesmité », sas aucun motif tlnien en 194. Stevan Glaser s'emploie, (N° 1, antomne, périodiehe non préciés, © Censre d'études et. de recherches s0clo- : 
plus généralement de la « crise des méca- idéologique moral des éléments dans Is JOURNAL OF PALESTINE STU- 60 F - 97, rue du Eac, 75007 Paris.) critiques de Montpellier, présente uns ss QE 
nlsmes économiques » dans les démocra- plus honntes et Ins valables ». = 2 trie DIES, à faire la part den réalités et des NDS Ac Tune série d'analyses sociologiques, en français il: ts 
tles populaires européennes. (Ne 242, jnil- mestre, trimestriel, 8, villa du arguments HE Pass pour clarifier ii Rae D intellectuel sers- ou en espagnol, sur le rôle des groupes : + #4 | 
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DE LA LUTTE ARMÉE EN ITALIE 
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Une solution pour Gibralïar ? 


E 27 mars 1980, la Chambre des 1756 ; Paris, 1763 : Versaäles, : ON'* vante, elle pria la puissante adminis- d'autonomie qui rétablisse l'intégrité 
députés es a approuvé 1783), UN d'essayer de Par JEAN J.-A. SALM trante de mettre fin, avant le 1°r octo. territoriale de l'Espagne. 
une proposition présentée par le récupérer Ci ar et maintint que bre 1969, à la situation de type colonial Un certain nombre de conditions 
PS.O.E. relative à la revendication la cession n'était pas une tar comme une partie de son territoire existant à Gibraltar. Expressément, politiques facilitent certainement une 
sur Gibraltar, invitant le entraînant la ee de la souveraineté national aux termes du paragraphe 6 l'Assernilée générale rangeait Gibral- solution de ce : du côté de 
gouvernement, à LR ÉoSier avec le territoriale. se plaignit précité. tar dans la catégorie des petits terri- l'Espagne, la oc salon du 
Royaume-Uni, à Ur les commu- aussi que lR Bretagne avait A partir de 1964, l'Assemblée géné- toires auxquels elle dénie le droit des régime et l'adoption d'une Constitu- 
nications terrestres, à ouvrir à nou- uniatéralement étendu 6es De rale de l'ONU, par l'intermédiaire de pe à disposer d'eux-mêmes et tlon prévoyant spécifiquement des 
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ibraltar portait le nom de Gebel fournir des renseignements comme sant aux résidents qui bénéficiaient lier, de la brie d'Algesires : restric- que le maintien de cette base est 
El Tarik depuis la conquête arabe en  plüssance administrative. De ce fait, du droit de vote l'alternative suivante : tlons de pesage, puis fermeture Lotale a vital» pour la défense de l'Occident 
7iL En 1704, profitant de la guerre Gibraltar devait tomber dans la caté- ou bien passer æ#ous souveraineté du poste « fron » de La Linea; I1 n'est pas certain que l'Espagne 
ne 78 RCE ER PS en Ni espagnole re nr particulier Re em cédera à ce chantage, 
cession au ne, une flotte tononm derniers pagne, où bien main- times, télégraphiques e honiques : 
néerlandaise s' au rocher, En 4 évolué considérablement en trente  Jenir les lens ares de entre le rocher et l'Esp Ces Une transformation des finalités de 


empara Royaume-Uni agne. à 
1713, par le traité d'Utrechi, l'Espagne ans, ek en particulier du fait de la Par 19 188 voix contre 44, les habitants mesures eurent cependant pour effet Gibraltar, en lieu de tourieme, per 
devait le céder à la Grande-Bretagne,  résotution 1514 (ÆV) sur l'octroi de Ge Gibraltar votérent en faveur du de frapper aussi les quelque cinq mille  ‘©%emple, donnerait au rocher 1ne 
mais dans Grande- nouvelle vitalité et une 
doute moins artificielle. 


des conditions telles l'indépendance aux Pays et AUX Peu maintien des liens avec la ouvriers espagnols se rendaient sans 
gen contes toulon Les . Fe. nn . Portés En GIBraS, ef que Le D resterait à déterminer ag l'auto- 
= , Dans i tioris unies, fois, l'Assemblée générale, remp a 
unies réclamèrent la décolonisation de, jes ge non auto- a en, 2958 (XXI) du 15 fe graduellement par de ià main-d'œuvre @nomis serait limitée au ou 
, nas Ce devait Être Une  nomes peuvent exercer leur droit à  cembre 1967, condamna ce référendum marocaine (estlmée actuellement à  engloberait la région de Gibralbar. Le 
décolonisation bien particulière. l'autodétermination d'une triple rus- et fit référence au paragraphe 8 de 18 quelque trois mille cinq cents per- gouvernement britannique investit 
Par l'article X du traité d'Utrecht, nière : soit par l'indépendance, soit résolution 1514 }. L sui- sonnes). treize fois plus à CRE que le 
l'Espagne cédait à la Grande-Bretagne par lassociation avec uu Etat indé- gouvernement ne pe son. 
« la pleine et entière pro de la pendant, soit par l'intégration dans cr. y hoi Le: CPP MPESI ville 
ville et du château de mt un Hat lot) SR RE " La portée d'un c iX a A ag perte 
le porté, les et ca population 
j Fi aucune être informé. Toutefois, le de Gibraltar eruit sous ments différents, serait difficilement 
qui en dépendent... (mais) sans Gucune Re TE Éetuon 1514  L) ANS de, Constitution de, Gibraltar RS Dre cidre EL COS Ue | Æ ble s'il devait être le fait du 
communication Ou 2e terre, avec (AV) CPR « toute tentative « Gibraltar jf ere des anis : les vœux librement ei démocratique gouvernement 
‘ les pays d’alentour 2. résidence à visant à: e partiellement ou de Sa Majesté et le gouvernement de ment exprimés de ses habitants ». Nombreuses seront donc les diffi- 
catholique grité territoriale d'un pays est incom- de Gibralter que Gibraltar n'ayant pas varié depais 1967, l' répondant au désir deris 
. était admise dens la ville un  patible avec les buis et principes de continuera de jatre des posses- Re el Cid Bouin de us de dix ans par l'Assemblée des 
droit de préférence était accordé à la la charte des Nations unies ». sions de Sa Mu tant qu'un acte résoudre le problème en accord avec Nations unies, vont enfin s'ouvrir eur 
Couronne _d au'cas où la C'est ainsi que, dès l'origine, l’Espa- du Parlement n'en aura pas GipOSé. les résolutions pertinentes des Nations l'avenir de Gibraltar. 
Grande-Bretagne jugerait À propos de 2 contesté que là pô de autrement ei er outre, le gouver- unies, mais en respectant les désirs’ 
donner, vendre ou aliéner la propriété Éibraltar (base militaire com t nement de Majesté ne Cconclura librement et démocratiquement a RER , TA 
de la ville de Gibraltar. viogt-cinq mille habitants environ) eucun accord our termes duguel 11  més par la population de Gibraltar, (1) Cf. D. Matty, «l'Autogéterraipation 
Quoique ce traité eût été confirmé puisse être assimilée à un « le » pose Une contradiction qui semble ne SE PES TRE LeirO de dPOE fntess 
vecbttons auquel appartient le droit à l'auto- de la faculté de droit de jruni- Pouvoir se résoudre qu'en liroitant les'  Hofionai, 1974, pp. 167-205, et 1975, 


ensuite diverses “ Doyen 
(Séville, fra + Véenne, 1781: Aix-la- détermination et a revendiqué Gibral- versité libre de Bruxalles. vœux de la on ä une forme PP. 129-160. 
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soirée était le point de mire de tous les regards. Vêtue 
d'un pyjama de satin shocking pink, elle était mince 
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Une nouvelle d’Ana Vasquez 


Voila sept ens que La liberté était écrasés à Santlago. Ana Vas- 
quez trouvait alors asîle dans nne ambassade, Comme des milliers 
d'antres personnes traqnées. Lorsqu'elle arriva en France, elle 
publia uu extraordinaire récit de ces mols passés dans un refuge 
Que la police de Pinochot menaçalè de violer. Ce livre, ales Bisons, 
les Sonxes et le Dépotoir» (Editions Fédéron, Paris, 1977, 485 pages) 


x'a malheureusement pas trouvé le vaste Dublic qu'il méritait. 
Les exilés sont toujours exflés, pendant qu'au CRhiil une nouvelle 
société, comme Favulent promis les militaires, est en train de 
naître. Société mal connue, dont Ana Vasquez donne {cl un 
éciairant apercu. 


A pendalson de crémaillère des Ugarte- 

Iabaca était sans aucun doute l'évé- 

nement de la saison à Santiago. 

L'appartement occupait tout le dernier 

étage d'un immeuble au bout de l’ave- 

nue Vitacura, presque sur les pentes 

de 12 montagne. Djipi avait engagé 

" un décorateur argentin qui avait fait 

des merveilles en <'ravalllant les 

volumes > comme il disait. Ce garçon, 

disait un juge de la Cour suprème 

en parlant de Djipi, est le prototype de l’homme d'affaires 

chilien. Voyez où l'esprit d'entreprise eb la saine ambi- 

tion peuvent mener un jeune avocat. — Il parait, en 

effet, qu'il est très jeune, trente-quatre ans, je crois. 

_— Et il à bâti cette énorme fortune tout seul, vraiment 

extraordinaire, — Il faut dire aussi qu'il à eu de la chance, 

Ü a su profiter du bon moment, juste quand s'instaliait 

c'tte période de paix et de tranquillité. Et Il © su s’asso- 
cier avec qui ii fallait. 


Strictement habillée de noir, avec un petit tablier 
blanc brodé, les cheveux tirés en arriè 


ts 

bavardages et la fumée 
n'arrivait pas à sortir de sa gorge et parfois, pour attirer 
l'attention des invités qui lui barraient le passage, 11 
lui fallait leur donner un petit coup de coude. Pourtant 
Madame lui avait répété plus de cent fois: <'Tu t'appro- 
ches d'un groupe d'invités, tu souris et tm dis : Voulez- 
vous un canapé ?, ces tout pee sandwiches, tu vols, ça 
s'appelle des canapés. Et si Êu passes les bolssons, tu dis : 
Voulez-vous un whisky ? avec des glaçons ? avec de l'eau ? 
Mais, surtout, souris, ne leur lance pas ce regard têtu de 
paysanne dont tu as le chle. > 


gros, 
tout ce que j'ai sur L j 
que je fais là, parmi ces gens habillés comme des singes 
foire... Il y en a pas un qui ressemble à mon Rogello. 
seulement cette vieille pouvait finir tous les canapés, que 
je e revenir un peu à la cuisine. Mon Rogelio, 11 était 
lement mieux que tous ces types. Un homme qui se 
qui s'arrose de ces parfums 
-chose, non mais, Où est-ce qu'on à vu ? Mon 


Be 


D 


PARCS ne re nas le main 
sans cesser de er et sans 1a regarder ei qu 
ne . pr Pen DRE DE PTE Pimpression 
que les p ux d'argent caarpés choses 

et de boissons étrangères circulaient seuls, s’arrétant quand 


Ph 
ou bien arreétait le plateau pour offrir un petit four à 
uné jolle femme (les autres, qu'elles se débrouillent), atien- 
dez un peu, ma fille; Maria-Beatriz, goûtez donc ceux-là, 
au saumon, ce sont les meilleurs, un vrai délice. 


— C'est vrai que, ces derniers six mois, nous avons - 


bénéficié d’un calme social extraordinaire et que le pays 
a pu faire un bond en avant, mails cela n'enlève rien 
aux mérites de Djipi. Les glaçons tintaient dans les verres... 
IL y 2 tant d'avocats de sa génération qui n'ont pas su 
arriver ar 5si loin que lui. Au loin, en sourdine, on enten- 
dait une “usique disco. Oui, c’est la dernière mode aux 
Etats-Unis et en Europe. Tout, dans cette soirée, est 
parfait, rien n'a été laissé au hasard, absolument rien. — 
Je suis d'accord avec toi, le critère, pour juger un homme, 
c'est le succès et, dans le cas de Djipi. 


[. rirent en s'écartant légèrement pour laisser passer 
Petronila, lugubre comme un catafalque, qui offrait les 
petits fours. Si j'avais écouté mon père, mon Tatita, je 
serais repartie dans le Sud avec mon Quelito et je ne 
serais pas là à faire l’idiote chez madame Djini, mais je ne 
pouvals pas partir. Et si Rogelio revenait ? Il faut que je 
reste à l'attendre parce que vous voyez pas qu'il revienne 
et que je sois parile… On pourrait plus jamais se retrouver... 
Revenez un peu par Ici, ma petite, nous n'avons pas été 
servis. Et si on te l'a tué, ma pauvrette 2. Tu sais bien 
tous les massacres qu'il y 4. — Non, Tatlta, non; quand 
on l’a emmené, il a crié : N'ale pus peur, Nilita, parce que, 
loi, il m'appelait Nillta et pas Petronila, je re 
attends-moi et t'en fais pas… Alors, Îs se sont mis à le 
frepper et il m'a encore crié pendant qu'on le Doussait 
dans le camion : € Moi, ils m'auront Das, ces fils de 
putes. » Vous voyez bien, Tatite, qu'il faut que je reste ici 
à l’attendre ! 

Quelle lille mal stylée, je me demande où ils sont 


allés la chercher. — C’est sans doute parce que Dijini 
est jalouse qu'elle 2 des bonnes aussi laides. — Non, 


Djipl, ce sont ses initiales : Ji Pé; en réalité, 11 sp 


Jaime Patricio. — Mais pourquoi Diipi alors? — C’ 
depuis qu'il travaille avec les Américains. Vous savez, dans 
le Nord, on est beaucoup moins formaliste qu'ici, on se 
tutole et on s'appelle par son prénom très vite, On n'allait 
pas l'appeler Jaime Patricio ni James Patrick, c'est 
Jong, time is money, you know. On l'a donc reba 
avec ses initiales, Dji Pi, et, comme c'est très original, 
tout le monde s'est mis à l'appeler comme ça — Qu'est-ce 
que vous buvez ? — Un Chivas Regal, le meilleur whisky ; 
dépéchez-vous, un piateau vient juste de passer. 


SL c'était pas que je peux apporter mon déjeuner à 
Quelito mon jour de sortie, je ne travaillerals plus pour 
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cette patronne. Jamais contente, toujours à rousnéter et à 
trouver à redire, jamais un merci pour les nuits que je 
passe à veiller ses enfants quand ils sont malades, jamais 


avec ces plateaux si lourds! Je lui avais bien dit, à 
Madame, pourquoi on metiait pas les plateaux en plastique, 
eb elle m'a demandé al j'étais pas ‘un peu folle et qu’il 
fallait mettre ceux en argent; blen sûr, c’est pas eïle qui 
les porte, Complètement dingue ce jour-là, elle m'a même 
pas laissé prendre une tesse de café. Petronila par-ci, 
Petrolina par-là, apporte-moi ça, remonte-moi ma ferme- 
ture Eclair, elle peut même pas s'habiller tout seule. 


VEC un sourire radieux, Djipl et Djini guiäalent 
lentement leurs invités vers les terrasses pour leur faire 
admirer le coucher de soleil sur Santiago. Le ciel devenait 
rouge eb son reflet teignait la montagne de violet. Mais 
Dijipi, nous ne pouvons pas faire servir le diner tant 
qu'oncle. Eleuterio n'est Pas arrivé, Æt pourquoi donc 
le vieux a-t-il un tel retard? Est-ce que je sais, moi, 
1 a un poste sl important! Alors, je ne donne pas 
encore l'ordre de servir? Mais non, voyons, fl faut 
l'attendre, je vais retenir nos invités sur les % 
dis aux garçons de repasser les apéritifs, et tire sur ton 


à comprendre, avaler ces petites 


eb te, bien que petite. — Comment a-t-ells pu 
maigrir pareillemert en si peu de temps? — Non mais, 
regarde, c'est une vrale ficelle ! — Je lui trouve aussi 
quelque ehose de changé dans le visage. . 


âSprès un e en Suisse et aux Etats-Unis 


 Genoveva était revenue transformée et rajeunie, 


les deux un traitement très coûteux de chirurgie esthé- 
tique et -de diète hypocalorique dans une clinique privée 
de Lausanne, au bord du lac. On remarquais moins Je 
changements chez 2DHipi; on Iui avait bien fait ue 
légère opération au nez pour l'affiner et le raccourcir, 
mais le chirurgien avait su garder à ses éraits leur 
unité prer-ière, et la seule chose qu'on remarquait, c'était 
comme un air plus sympathique sur gon visage, sans 
qu'on püt dire exaciement en quoi ä avait changé. On 
lui avait extrait des cheveux sur la nuque et derrière : 
les oreilles qu'on Iui avait réimplantés sur les tempes 
et sur le dessus de la tête, que menaçalt-la méme cal- 
vitie e pour son père. Le médecin suisse Ini avait 
pro un programme échelonné de plusieurs petites 
interventions afin que le changement fût moins évident. 
C'est pour cela qu'il ne revint pas avec une abondante 
chevelure comme sur les prospectus, mails on voyait moins 
sou crâne à présent, il n'était plus un futur chauve, 
simplement un homme jeune avec des cheveux un peu 
clairsemés. Dans six mois, il lui faudrait retourner à Lau- 
sanne pour se faire faire une autre tation. Mais 
ces voyages en Suisse n'étaient pas une mauvaise chose. 
Is Iui permettaient de verser lui-même de l'argent sur 
le compte en doëars qu'il avait à Zurich 


Les goûts des riches, j'te jure, faut pas chercher 
: chiures de sandwiches 
pas plus gros qu'un dé à coudre. On met plus de temps 


. à les faire qu'à les manger. Puisqu'ils ont tout ce qu'ils 


veulent, pourquoi ils se font pas pr un bon sandwich 
dans le baguette au lieu de vous obliger à passer des heures 
à couper du pain de mie. Mais, ces gens-là, ils font tout 
à l'envers; plus ils ont d'argent pour manger, moins ils 
mangent, pour pas grossir. Va-t’en comprendre. Moi, qui 
suis maigre comme un clou et qui ai toujours faim, j'ai 
jamais pu m'envoyer un vrai et , elle, qui 


Tepas Madame. 
pourrait manger tant qu'elle veut, elle supporte la faim! 
Je te crois qu'il avait raison, mon Rogelio, quand 11 disait 

que les patrons, c'est une race à part. 





tu es magnifique, mon amour. Çà e 
Jumières dans les rues; à droite, la Vierge d 
San-Cristobal se détachait sur le cieL On ne voyait pas la 
ville basse cachée sous le smog et la fumée des usines. 


— C'est une vue de rêve. Mais dis- 
étre venus si 
déplace vers Je haut et que dans notre ancien quartier 
nes 2 DA ctenes partaient les uns après 
les autres. Le quartier n’était plus ce qu'il était. — Oui, 
mais, tout de même, c’est très haut, ici. 
il y à tout ce qu'il faut et les meilleurs collèges sont 
en train des par ici Pour les achaës, aucun 
problème, je prends la voiture, et en deux minutes je 
suis au Jumbo. Tu n'y vas pas, tol? — Yes, of course, 
toutes ces choses im: , fromages français, cakes 
anglais, c'est un rève, on a l'impression qu'on peut 
acheter tont ce qui se produit aux quatre coins du monde. 
— Mais, ma chérie, avec deux enfants aussi petits, tu 
n'aurais pas préféré une maison avec un jardin? — 
Ab non, surtout Das, c'était une calamité! Au moins 
vingt fois par jour il passait des revendeurs, des men- 
diants, iles enfants qui demandalent n'importe quoi, une 
vraie calamité ! Et tous ces vols qu'il y a maintenant. — 
Oui, moi non plus, je ne pas les mendiants. 
Is me font une peine! Vraiment horrible. Formidable, 
qu'on les ait interdits ! 


Don Nibaldo dit que maintenant que mon Quellto est 
plus grand et plus dégourdi, je peut-être le mettre 
à vendre des por oi nb LE aurait un petit 
pauler avec des candies e pourrait gagner queiques 
sous. Bien aimable, Don Nibaldo, et 11 a toujours été de 
bon conseil I ne m'a jamais dit, comme tous ces types 
du quartier qui me mettent tellement en rogne que Rogello, 
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confiance, madame Petronila, ça veut dire qu'il vit encore. 
JU y croit, Jul, à ce truc dé la transmission de pensée. 
C'est peut-être vrai, et Rogelio m'envoie des messages. 


— Oui, mails il reste tons ces vendeurs ambulants qui 


vous agrippent la rue, vous voulez pas des 
aiguilles, paironcila?, ou bien des bonbons ou des 
crayons de couleur, toutes ces bêtises. — Oui, ça me 
décourage d'aller dans les rues. Je trouve que nous devrions 
profiter d'avoir ton oncle Æleuterio, ce soir pour lui 
demander de les faire interdire, au moins sur les ave- 
nues de La Providencia et Las Condes, parce que je 
t'assure, moi, je ne sors plus à pled, rien qu'en voiture. 


m 
— Mais là aussi ils sont effrayants : à chaque feu rouge 


Us viennent te nettoyer les vitres. — D'où est-ce qu'ils 
peuvent bien sortir, tous ces enfants ? Et les mères qui 
les laissent vagabon 


ENOVEVA s'avançca en souriant accueillir 
le général-ministre, qui arrivait avec plus d'une heure 
de retarn. Il était en civil, 
ticulier qu'ont les habitués du pouvoir. I…1 se pencha pour 
embrasser sa nièce tout en enjoigoant d'un air impé- 
rieux à son chauffeur et à son ordonnance, qui l'accom- 
pegnaient touiours, d'aller à la cuisine La maîtresse 
de maison recevant l'invité le plus importent de ls 





moi, è 
loin? — C'est qu'a présent tout se 


— Tu sais, 


tué et que je ferais mieux de chercher 
un autre homme tant que je suis jeune. Si vous avez. 


mais avec cet air bien pax-.. 


Le chirurgien de Jaime Patriclo avait des mains de 
magicien, aucun ami ne put découvrir ce qu'on lui: avait 
fait Is attribraient son air rajeuni uniquement à la 
perte des kilos. Djini, elle, avait un peu exagéré. Elle 
se trouvait des traits sans personnalité et elle avait 
forcé sur la chirurgie ique. A l'aéroport, aucun 
de ses amis ne l'avait reconnue. En la voyant s'avancer 
toute souriante, ceux qui l'avaient connve il y a dix 
ans, brune, replète eb courte sur pattes quand elle débar- 
qualit de son village, et qui la voyaient à présent mince 
et blonde, ne se privaient pas de faire der commen- 
taires. Us lui ont fait une autre tête, ils lui ont rétréci 
les nichons, disait son beau-frère, éméché par le Chivas 
qui coulait à flobs, mais aucun chirurgien ne pourra 
lui étirer les guibolies. Pauvre Genoveva, elle restera 
baduc toute sa vie. Comment on lui a rétréci les 
nichons ? — Mais bien sûr! Tu ne te rap pas 
comment elle était après la naissance du second? On 
aurait dit une vache laitière, des seins énormes qui lui 
descendalent jusqu’à la Do Et regarde maintenant, 
— Mais qu'est-ce qu'on lui & chan dans le visage ? 
Je le crois pas que ce soit le nez... | : 


La patronne m'a dit -qu'elle me donnerait t-être 
un pourboire. Comblen est-ce qu'elle va me a Si 
c’est cent pesos, je pourrai acheter une bricole au petit. 
Ou, Plutôt, j'irai voir l'avocat pour savoir s’il a pas besoin 
d'argent pour les démarches, Peut-être qu'il a cru que 
j'avais oublié mon Rogello, depuis que je suis pas allé le 
voir. C'est que j'avais honte de jamais le payer, avec tout 
le mal qu'il se donne. Ça ne fait rien, camarade, 11 me 
disait, ne vous en faltes pas. Mais moï, ça me faisait quand 
même honte; tant de papiers et tant de timbres, et moi 
qui ini demandais de faire des recherches sans Jamais Ini 
donner un sou 


— Non, c’est plutôt 1x mâchoire et les dents. Avant, 
quand elle rlaif, on auralt dit un coffre-fort de banque : 
de l'or dans tous les coins ! Je ne sais pas comment s’ap- 
pelle exactement l'opération qu’on lui a faite, je crois qu’on 
remplit la rmächoire et le menton d'uu métal spécial et on 
vous change les dents. ‘Tu sais que j'ai une photo d'elle 


. Svanft son départ en Europe, et qu'elle est complètement 


différente. C'est à mourir de rire. Comme on dit la 
guenon & beau s'habiller de soie. — Evidemment, ce 

mer une bonne petite Chilienne en Scandinave pur 
sang, c'est UN peu trop demander. Diini s'avançait en 


guidant son oncle le ministre. — Excuse-moi, ma Oran 


les syndicats m'ont donné bien du mal: sans 


& tous 
et se mettent à défiler dans le centre. — mon 
oncle ? — Mais les étudiants, rua fille. Er 
devrions les envoyer étudier à l'étranger, comme ça Je 
Pays serait plus tranquille. — Mon oncle Eleuterio, 


des ‘fleurs exotiques j ères : 
us, hibiscus, , violettes de Perse 
mélaient parfums et leurs couleurs chaudes dans 


— Mais, dites-moi, ces érations pour Djini, ca doit 
coûter les yeux de la tête à DjipL Ca lui reviendrait sûre- 
ment moins cher de divorcer et de se trouver une étran- 
gère authentique. —— Eh oui, mais c'est elle qui est la nièce 
da miniskre ef la filleule d'un des directeurs de la banque 
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hypothécaire, — Sans blague! — ainsi 
des la Ce Der fait Parle an ol es nou la 
A . a un flair incroyable pour tout ce qui 


armée d’ & rapidement des tables de six per- 
sonnes. Quand les gens revinrent dans les salons, !l y eut 
en murmure genéral d'aëmiration Les tables étaient dres- 
sées eb sur chacune d'elles comme un. joyau de corail brii- 
latt une Les serveurs s'empressaient pour remplir 
les verres d'un vin d'Alsace authentique ou manisient déH- 
catement des couverts d'argent pour soulever les morceaux 
de carapace rouge. C'est un succès de logistique, ma 
parole, dit le ministre, et le bon mot courut de table en 
table. Le ministre dit que c'est de la logistique. La 
logistique est un succès. à dit le ministre. — Lelase-moi 
mes lunettes, mon petit, voyons un peu. Mais c'est 
un Sylvaner 1972! De l'or en bouteille ! Et qu'est-ce que 
rat 66 Lines ue anses on en DO Re UE 
le que d' ce p pen- 

daison de e est un succès. : 


EE de maison allaient de table en table, 
se faisant photograDhier avec leurs invités. C’étalt la meil- 
leure façon qu'ils avaient trouvée de 
Genoveva révait de s'enfermer dans la cuisine avec un 
plat de langouste recouvert d’aïoli, et Djipi aurait äonné 
plusieurs de ses millions pour pouvoir manger à ventre 
déboutonné, sans avoir à se soucier de calories. L'mpor- 
tant, c'était que personne ne remarque qu'ils étaient au 
- Dans son smoking rose pâle Pierre Cardin, Djipi 
évoluait de groupe en groupe, un verre de Sylvaner à la 
main, portant des toasis à chaque table et se bornant à 
tremper les lèvres dans son verre. Ïls peuvent quand même 
pas me donner moins de cent pesos, puisque chaque bou- 
teille de vin en vaut au moins cing cents. C’est un des ser- 
veurs qui me j'a dit. - 

— Ça me coûte une fortune de maintenir Juan Pablo à 
l'université, elle est devenue hors de prix — On, mais 
ainsi n'importe qui ne peut pas y entrer. — Ce qui me 
met le plus en colère, c'est que cet enfant ne nous est 
pas reconnaissant de tous les sacrifices qu'on fait pour 
lui Souriante parmi ses invités, Dijini surveillait le ser- 
De noi laigre t-is “Dérorait le Hit dans : 

e quoi se p D: ; it le istre, une 
époque de crise mondiale nous avons réussi à réduire le 
chômage, plus que quatorze virgule sept pour cent! — 
Mais personne ne se plaint de Ça, Eleuterio, blen au 
contraire, c’est la metlleure façon de tenir la canaille à sa 
place. Plus de rebelles ni de contestataires… 


Ecoutez Petronills, m'a dit Madame, demain je vais 
envoyer les enfants chez ma belle-mère, car j'aurai besoln 
de vous tout le temps. Mettez ce tablier noir et voyons 
comme :1 vous va… Le tablier, encore, ça m'est égal, mais 
ce qui m'ennuie, c'est ce truc blanc, on dirait que j'ai un 
bavoir. Heurensement que personne ne me regarde, pour 

bonne où personne, c'est du pareil au même. 
Comme il me regardait, mon Rogelio, à l'usine !… Que 
des belle, Nilita, il me disait, t'es vraiment chouetle 1. 
J'aurais mieux fait de mourir le jour où on l'a emmené... 
C'est comme si je n’existais plus depuis le jour où il est 
parti. Si c'était pas pour le petit. 


le ES garçons servaient a wande, Din! en avait fait 
venir spécialement d'Argentine pour la ci . On 
Vavait grillée à la bralse, et l'odeur stimulait l'appétit. Djipi 
déboucha lui-même en riant la première boutellle de Chä- 
teau-Mergaux. Tiens, il rit, Don Diipi, peut-être que pour 
une fols il sera nas trop radin et 11 me lâchers cent cin- 
quante pesos. Comme j'aimerais acheter une boîte de bon- 
bons à Quelo l… Ou peut être un livre d'images ? Je Jui ai 
jamais apporté de livre. C'est qu'il faut tout garder pour 
manger, c’est seulement DOur Ça. 

Quand j'étais en France, j'ai acheté une encyclopédie 
des vins, ebt je peux vous dire en toute connaissance de 
cause que ce bordeaux est un des meilleurs du monde. 
Dans la cuisine, Djini donnait des ordres : Garnissez de 
nouveau les plats et repassez-les, Petronila ! où est-e.le 
passée, cette fille ? Allez immédiatement dans ma chambre 
et rapportez-moi quatre boîtes de cigares! Voici la clef 
de mon armoire. Dépêche-toi, qu'est-ce que tn fais là à 
me regarder comme une idiote? — Ce qui nous reste 
à faire, à présent, disait le directeur de la banque, c'est 
d'améliorer notre image de marque à l'étranger. — Oui, cette 
affaire Leteller, les Etats-Unis se sont fort mal conduits 
envers nous. — IL faut trouver la facon d'attirer les capl- 
taux étrangers, mon bon ami, sinon nous en resterons à 
la première étape de notre programme, l'assainissement de 
l'économie et. 


Les crêpes flambées et le vacherin se servirent à la fran- 
çaise, avec du champagne. La jolie était générale, pas une 
fausse note. Quand le repas prit fin, les serveurs retirèrent 
les tables avec célérité, Petronila, toujours silencieuse, 
passa parmi les invités pour offrir des et des ciga- 
rettes. Un in de Dijipi, spécialiste d'électronique, pré- 
para un super équipement de spots pour les moduler avec 
la musique disco. Venez, madame Petronila, Don Djipi 
a dit que le personnel -peut manger maintenant. C'est 
pas trop tôt, l'odeur de 1a viande avaïñt fini par me faire 
tourner la a — De donc Pb aus Fos . 
Merci, mais c’est que. Prenez donc, je sais 
seule fait venir l’eau à la bouche. Quelle viande ! Tendre 


Pendant que les invités étaien 
es tés & t sur les terrasses, une 


comme du beurre. Mon Dieu, que Je suis ane mauvaise 
mère, je l'al tonte avalée d'un coup, je n'ai même pas été 
capable d'en laisser un peu pour Quelo, Pourquoi j'ai fait 
ça? A quoi ça sert tous ces sacrifices si je ne peux pas 
rapporter au petit un morceau aussi bon que celui-là. 
Punaise, je une rien du tout de n'avoir pas pu me 


O. entendaif en sourdine la musique de eStaying 
Alive > accoropagnée d'une orgie de lumières colorées, com- 
me eu Disco Hollywood, ia dernière boîte à ]a mode. Le 
groupe des banquiers et des financiers entourait le ministre, 
des cames admiraient la nouvelle coliection d'ivolres sur les 
étagères encastrées autour de In grande cheminée de 
marbre. Cela est vieux, mails pas ancien, dit entre ses dents 
Bervarda, qui était riche depuis plusieurs générations et 
savait reconnaitre un ivoire véritable d'une cople de Hong- 
kong. La plupart des invités se laissaient mener par la 
musique. Un serveur entra avec un plateau de digestifs et 
s'AvaNÇe Vers D re MAR: j'ai à vous ne ne 
chose, Petronila en train de vous voler, a un 
morceau de viande dans Je réfrigérateur, et elle l'a caché 


dans son sac. — Quelle viande ? — De celle restait du 
diner ; nous l'avions mise dans ces boïtes Djini 
: son de . Elle ne 


lateur. Tu l'as volée. — Mais ce ne sont que des restes, 
mademe ! Regardez, comment pent-on dire que je vole une 
chose qu’on aurait mise à le poubelle ? Les garçons entraient 
avec des cendriers sales et repartaient avec des plateaux 
pleins de verres. Chaque fois qu'on ouvrait la porte, un flot 
de envahissait la cuisine avec la voix aiguë des 
Bee Gees. Pétronila était toute rouge, debout, au milieu de 
la , immobile comme une petite statue noire. Faut que 
je tienne le coup, y 2 pas, je ne vais pas , je 
Jamais on ne m'avait 


autant hamiliée. Et elle ? Qu'est-ce qu'elle se croit? D'où 


elle sort pour se donner ces airs ? De la campagne, comme 
moi, et elle a peut-étre pas été élevée par plus riche. 
— Tu vas aller continuer de servir, tout de suite, mais 
il n'est plus question de pourboire et à la fin du mois 
tu Qui sait tout ce que tu as pu me voler d'autre, 
ajouta Djiini avec mépris. — Vous n’avez jamais rien perdu, 
comment est-ce que j'aurais pu vous voler quelque chose ? 
Mais Djini sortait déjà de la cuisine, Les 

daient Petronila. — Et alors, qu'est-ce que ça peut vous 
faire ? C'est pas me honte d'être pauvre, non ? Le plus 
ägé s’approcha d'elle : Ne criez pas, buvez ce petit café, ça 
vous calmera. 


N AITE fivar.… Naïte fivaaar, chantalent les voix 
efféminées des Bee Gees. Quand ils trainaient sur le ca> 
final, les rayons de lumière se crolsaient en tonus sens, les vio- 
lets et les oranges formaient des arabesques incroyables au 
plefond, sur les murs, sur les gens qui dansaient. Djini 
traverse le salon transformé en piste de danse en balan- 
cant ses hanches au rythme du disco. Que Petronila la 
vole, cela lui semblait grave. J'ai peut-être été trop faïble 
avec elle, mais c'est qu'elle me faisait de la peine avec 
son air triste; et puis elle a tant de. patience avec les 
enfants. Personne n'arrive à les faire manger comme elle. 
Djini bougeait les hanches et souriait, les yeux mi-clos, 
comme on <dolt» danser un disco, balançant la tête de 
droite et de gauche avec ce mouvement à la fois brusque 
et monotone qu'exigeait 1—a musique. En même temps, elle 
essayait de découvrir Djipl; elle bougeait ses bras en 
faisant claquer ses doigts, tchic, tchac, tchic, toujours 
souriante, mais ces maudits rayons de couleur l'empé- 
chaient de bien voir. Où s’étalt-il fourré ? Si je l’attrape 
avec Nancy, je lui arrache les yeux Tehie, tchac, tchic, 
en suivant le rythme... Là, dans un coin, en train de par 

avec son frère. Heureusement, ce n'est pas avec Nancy. 
Il faut que je règle cette histoire de Petronila. Tout compte 
fait, ce n'est pas si grave que Ça... Ta fête est sensetion- 
pelle, mais j'ai un reproche à te faire, tu me pardonneras 
ce te le dire dès mailntenant, mais en tant que frère aîné 
j'y ai quelque droit. — Je t'en prie, tu es le seul qui me 
fasse encore des reproches comme si j'étals un enfant. 
— Ce n'est pas ça, Djipi, mais cette fête a dû coûter une 
fortune, et te voir jeter l'argent par les fenêtres. Un jour, 
tu vas te retrouver en train de dépenser plus que tu ne 
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gagnes et, erois-en un vieux commerçant, c'est le début de 
la ruine. — Ne te fais done pas de souci, mon vienx: si 
tu veux, pour te rassurer tout à fait, je vais te confier une 
chose : Ça ne m'a pas coûté un sou, pas un centime | — À 
d’autres !.… — Je te le jnre… — Tu à gagné à la loterie ? 
— En un certain sens, oui, c’est un peu comme si j'avais 
gagné le gros lot. Après tout, pour un malheureux morceau 
de viande, ç2 ne vaut pas la peine de faire tant d'histoires. 
Et buis, les enfants ne s’habitueraient pas à quelqu'un d’au- 


tre. — Je vais te raconter ma bonne affaire, mais tu gar- 
deras ça pour toi,-bein ? — Cela va sans dire, Djipi — Eh 
bien, 11 y à des terrains sur la colline, à peu près à la 
même hauteur qu'ici, maïs du côté de Las Condes, tu vois ? 
Dis un prix. — Soixante à solxante-dix dollars le métre 
carré? Plus? — Je viens d'acheter à quarante pesos. 
— Pesos ? Tu te fiches de moi! — Non, et avec un crédit 
de dx ans! -— Ce n'est pas possible ! Et ils sont à ton 
nom ? — Tu veux rire, une société que nous avons formée en 


vitesse. Il m'a même faïlu metire l'oncle Eleuterio dans le 


1 dra étudier ça, mails 
le fin du fin, c'est que j' en pesos et à crédit et 
que je revendral au comptant et en dollars ! — Et qui as-tu 
pue e cette façon ? -— C'est ça le pus Dent, personne ! 

etronila s’en va, ce sera moi us embetée. 
Djipi éclata de rire dans bras 


Ou à tout le monde; enfin, bref, à l'Etat. C'est la 
belle affaire de ma vle, et c'est ça que je tête ce Me 


— Mon cher beau-frère, permettez-moi de vous enlever 
ne et Il do comme Ne Re: À cette 

LSiQu e fascine! Night fever, nig ever. 
Qu'est-ce qui t'arrive? C'est au sujet de Petronils… 
Ils se rapprochent et ils s'éloignent l’un de rautre en sou- 
riant. Ils dansent bien. Les invités commencent à faire 
cercle autour d'eux en battant des mains pour les encou- 
Tager. Djipi virevolte. parfois attentif à la danse, ils 


forment un joli couple, parfois attentif au récit de Djini 
" qui tourne, sourit, : . 


8, laissant tomber goutte à goutte les 
réponses de Petronilz, ce qu'elle lui avait dit, la viande 
dans un plastique, encourageant aussi les autres à danser, 
Now altogether !… — Qu'est-ce que ça veut dire? Djint, 
invite quelqu'un à danser pour qu'on cesse de nous regar- 
der comme ça. Oui, je m'en occupe. Allez. tous en 
chœur ! All together ! Dansons tous l… — Si, aujourd'hol, 
elle emporte des restes de nourriture, demain elle peut 
voler tes bijoux, — Maïs, Djipl c'est que personne ne 
SOccupe aussi bien des enfants. Non, ma petite, un 701 
est un Vol; elle peut falre n'importe quoi d'autre. 


Q UAND les gens sont gentils, ca vous fait chaud 
au cœLr et Ça vous donne envie de pleurer un bon coup. 
Mais 11 faut que je tienne, y 2 pas. Tous très polis, les 
garçons ; Ça oul, {ls ont ramassé mon sac, nettoyé Par terre 
et tout. Ah! mon Dieu! que j'ai hontel Qu'est-ce 
vous alles penser de moi, vous ne me connaissez pas !… Et 
Madame qui m'a traitée de voleuse devant vous. Ne vous 
Îreppez pas, madame Petronila, vous savez bien que c'est 
le destin des pauvres de supporter les humillations. C’est 
que j'ai tellement peur qu'on me renvoie, il faut que je 
Tasse vivre non seulement mon petit, mals la dame qui 
la garde, et aussi ma tante et Don Nibaldo, qui habitent 
avec nous. Le lèche-cul qui l'a dénoncée, il faudrait lul 
ro pie gueule. Et vous ètes la seule à gagner quelque 
e 


Dtol ei d'un Sie die Panda a ee de musique 
. re vos 
affaires, eb immédia: 
me zxrenvoyez, Don Diipi? Parce que vous êtes une 
voleuse! Mais je ne vous ai rien volé! C'était juste un 
peu de viande qui restait. Suffitl Pas de discussions ! 
Vous partez, un point c'est tout. Alors, payez-moi mon 
salaire, Don Djipi, parce que nous sommes à la fin du 
mois. ‘Tu ne crois pas que je vals te payer maintenant, 
en Diene fête. Alors, moi, je ne pars pas. La voix de 
Petronila sonnait clair dans la e, les garçons se 
talsaient, les yeux fixés sur les adversaires. Djipi hésita, 
mails il ne pouvait pas perdre la face devant tout le monde. 
Pour qui te prends-tu, Indienne de merde, voleuse ? Oser 
élever la voix devant moi? C'est seulement parce que 
J'y ai droit, Don Djipi Je me fous de tes droits ;: ici, c'est 
moi commande! Remercie-moi pintôt de ne pas 
appeler la police. Allez, fous le campl Petronila le 
regarda bien en face. Je ne -partiral pas sans étre payée, 
j'en ai trop besoin de cet argent. Mais je me rends 
ridicule devant tous ces garçons à discuter avec cette 
minable. Bon, cette fois, ça suffit! Juan et toi, José, 
attrapez-moi cette femme et sortez-ls par l'ascenseur de 
service ! Regardez cette mervellle! Une idée de Djipi, 
une baignoire toute ronde. C'est amusant, n'est-ce pas ? 
Très relaxant, on peut y tourner comme un poisson. 
Lâchez-mol |! Payez-moi et je partirai toute seule! Mais 
payez-moi d'abord! C'est vous le voleur! C’est mon tra- 
vail !… AG! Gerardo, vous m'entendez ? Appelez immé- 
diatement une patrouille-radio, José vous expliquera… Une 
voleuse, ouL Il tira sur sa veste de smoking et, eu sortant, 
vif des canapés de saumon qui restaient sur un plateau. I 
profita de ce que Djini n'était pas là pour en avaler quatre 
d'un coup. Souriant, il revint au salon. Staying alive, Staying 
alive. Quelle merveilleuse chanson, n'est-ce pas ? 


ANA VASQUEZ, 
Paris, 1979. 


Traduit de l'espagnol (Chili) par Laure Guille-Pataïllon. 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 








ONU 


Le Conseil de sécurité demande 

le retrait des missions diploma- 

tiques établies à Jérusalem. 
RES EX à la demande des Le isiami 


incidences 
ordre économique iafternalioncl. 


ENERGIES NOUVELLES. — Le comité préparatoire 
— La conférence an Nonsss uaies sur las sources 

énergie nouvelles renouvelables, dot re 
tenir & Nairobi, en 1951, a siégé à nie du 
21 juillet œu 1er août. 


dl (l ju) ue Ho LU NES 


à 


Cl 
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Fe . 0 ml 


SÉAIIO) | | aions unies sur le droit de la Mer @ vupris 
POIRIER }] les irons dé a neuvième sersion, le À fuit, à 


il ne mi 


adopté, le 20 aoû, per queiome vo muse || re DECHALISÉES À 





l'issue des travaux. La 


résolution uelle il décide de ne pas |. 
n humains, la science et la technique pour le mis en œuvre de la même manière en Thellonde à 
raoannaire 1e «iol fORORnAnNE » MESLene __ développement, la trahsporis et et eu Kampuchéa. DES NATIONS L'EN ET 


aux Etats ayant établi leurs missions diploma- 


tiques en cette ville de les en retirer. 


Proposition d'admission du Zim- 


communications en Afrique 1978-1938, 18 mise 
en œuvre d'un programme à moyen eb à long 
ae pour la reconstruction et le relèvement 
de la région soudano-sahélienne. Concernant 
l'application de 1a déclaration sur le décolonisa- 
tion et l'assistance au 


Le J1 juillet, le secrélaire général 
M. M'hamed Kssauji (Tunisie) comme son repré- 
sentant spécial pour les cjfaires humontiaires en 
Asie du pps Ji remplace M. Ilter Turkmen. 


CHTPRE. M. Hugo Gobbi 
représentant été du secrätnire généra à 
Chypre, a annoncé que Les deux parties au yro- 


nite d 
ffeciées Par La jamine. 


— Le 19 coût, l'UNIGEF @ confirmé ln reprise de 
dans Le nord-ODuest de 


ses activités de secours 


babwe. du Sud, je conseil & lancé un appel aux insti- bième c e s'étaient mises d'accort pour l'Ougenda, à Ia suite de l'accord intervenu entre 
; : tutions et organismes qu'ils accélèrent la ? de fes et le 
A l'anankmité, le Conseil de sécurité a recom- mue œuvre des résolutions relatives à la reprendre Rourparisrs intercommunrautaires à lez institutions des Na un VOxvterne- 


mandé, le 30 juillet, à l'Assemblée générale 
adämettre le Zimbabwe à l'Organisation des 


La session extraordinaire de PAs- 


semblée sur la Palestine. 


Convoquée à la demande du Sénégal, dont le 
le président 


t du comité pour 


est 
en note M du peupgie 


session extraordinaire 
rAssemblée sar la question de la 
Palestine s'est réunie à New York, du 22 au 


29 juillet. Deux résolutions ont été adoptées à 


cines de vie, articulier atiè L _ 
Jérusalem, et réaffirme drot de l'OLP. & Le nn ntÉ & 4 Énplot. Trois catégories à FAsemble générale de TON dr a décidé de Date qui prévaut est le, communication, je ut 
sur un pied d'égalité à tous les ont jait l'objet d'une attention partiouhère : les 2 rtnir À dome. ne ee ri 
pour wire le lème eu Proche-Orient et Jernmes réfuglées et déplacées, Les femmes d'Afrique de l'héritage . la 2, n'o 
la question de . En outre, l'Assembl] australe et les Palestiniennes vivant dans Les terri- DROITS DE L'HOMME. res er des droits aux besoins, ni aux aspirations des peuples 
s'y déclare opposée à tous les plans visant à toires ocoupés ou & lexiérieur. Les besoins des de l'homme, Qui contrôle l'app don du pacte DENRe LOS PHARES PERTENERS RTE 
réinstaller les Palestini hors de leur trie Jemmes des zones rurales et des couches sociales internatione] relatif auz droits Civüs et politiques, en changer le cours. Il est urgent, dit la 
2e né rs pa ° pauvres des villes ont aussi fait l'objet d'un intéreét a tenu sa disième session, à Genève, du 14 juillet dédiaration. de UE ure plus priorité 
deuxième résolution a été adoptée par nai que La situation des femmes émigrées. qu 1 août, Fa examiné des rapports tés l'él tion à t inté- ' 
cent douze voix contre cinq avec vingt-six En plus du programme,  _ conférence a par la Colombie, le Suriname, le Costa-Ricu et la ges en pes & go Fr _e D 
ebstentions. L'Assemblée y e notamment quarante-huit résolutions sur une grande variété Hongrie. à la création Un Ends ce 
au comité pour l'exercice its Inaliénables de sujets politiques, socieur, économiques ou cul . DROITS DES PALESTINIENS, — Le comité pour qu'é là prod messages eË un 
du peuple palestinien d'étudier à fond les ral- rels concernant iontes les régions du monde. Elle l'exercice des droits inahénables du peuple pales- uits Pate ne a SP ET cr le Taf que RE 
sons pour lesquelles 1 refuse de se confor- des Nations unies ds CU en TS une autre ae le ne ne mL ge «de 2 _ e recours aux techniques modernes n'est pas 
mer aux résolutions de l'ONU. L2 convocation conférencs mondiale sur la jemme pour cpprécier extraordinaire de l'Assemblée générals sur la incompatible avec l'emplol, des nes {ra- 
de l'Assemblée avait té conforme- lez résultats re ne terme de iz ja Dion. 5 d Palestine. s Drage À se run) ne deurième nr ditionnelles et appelle à l’utilisation es ordi- ak montlaité 
ment à le résolution « Unis pour k paix». ne tion internationale pour l'élimination de TA dits = es à Vienne, de D9 07 27 ace nateurs, à l'établissernen 2ITeSLTe 


Au Conseil économique et social. 

ère du conseil éco- 
unies ŒCOso0) 

s'est tenue à Genève, du 3 au 25 juillet. L' 


La deuxième session 
nomique et social des Na 


re, votée par cent 


sistance humanitaire aux réfugiés et autres 


Enfin, de proposé à l'Amembilée générale de 
l'ONU de proclamer 1983 année mondiale des 
communications. 


CONFERENCE MONDIALE SUR FEMME. 
Réunis à Copenhague, du 14 au 31 Jules à locca- 
sion de Ia conjérence mondiale de la Décennie 

Natlons unies pour La femme, les déléguës 
de cent quaranie-Cinq pays Onf adopié un Bro- 
gramme d'action Dour la seconde moitié de la 
Décennie (1976-1935). Le texte a recueilli quaire- 
gd -Quatorse vOiIT, avec vingi-deux abstentions 

tre votes contre {Ausiralie, Canada, Israël et 
s-Unis, qui entendnient manifester leur 
FÉnrObaton d'une « Dane de la conjérence 
Jupée exressite et La mention du terms «s10- 
rismez» dons airducsons. 


Le programme, qui des mesures en 
faveur de l'eégallté, ed ns et de la 
de guile aux politiques inier- 
nationales, régionales et nationales visant à pro- 
mouvoir l'égalité des femmes dans îtous les 


la conven. 

toutes les jJormes Le Donne à Dises des 

jJemmes, ce à soirante-Quinse le nombre 

Fa pays es de cet insirument que cinq 
ais seulement rati/té. 


Micosie. Les questions de fond seront exuminées à 
partir du 15 sepiembre. 


DESARMEMENT,. L'Union soviétique, le 
Royaume-Uni ef les Etats-Unis ont annoncé, le 
: Juillet, lors d'une séance plénière du comité 

u désermement qui siège à Genève, qu'ils étaient 
UN ur accord sur Un certain nombre de 
questions jondamenbales sur interdiction de tous 
PR cr mil Le comité a terminé sa session 
E = 


OPERATIONS DE SECOURS EN OUGANDA. — 
ON la reprise des opéra- 
tions de secours dans la province de Karcmaoîfa, 


personnes sont frappées 

accord est en effet intervenu entre Le représentant 
spécial du secrétaire général des Nations “unies, 
M. Farah, chargé le 6 août, de prendre contact 
avec des autorités ougandaises. Cétles-ci se son! 
engagées à améliorer La protection des convois 
d'acheminement des secours. 


OCEAN INDIEN. — Le comité de l'océan Indien a 
tenu, du 21 juillet au &8 août, une troisième session 
préparatoire en vue de la conférence de 1981 sur 

laration de l'Assemblée 


sous Pégide de l'ONU. . 
— Un 


ARMEMENT is ISRAELIEN. 
groupe d'experts s'est réuni, du 21 juillet au 
1er août, à New-York, en session pale afin d'étu- 
dier Ia siiuation de l'armement nucléairs israélien. 


Dent CUS uns res 
nouvelles fonctions bureau 
UNICEF, pour Furope le 4 août. Els succède 
à M. James F. MeDougel, admis à la retraite. 


UNESCO 


e< Déclaration de Yaoundé > sur les 
politiques de communicaïion en 
Afrique. 
Re AN Eau An An UP DOS 
intergouvernementale sur les 
organisée par 1 anisation des Joe unies 
pour Fed ext Pie science et: culture 
tUNESCO), les ministres de ro des 
Etats ricains membres de l'organisation ont 
adopté par acclamation une déclaration dans 
laquelle ils définissent leurs objectifs. 
La « déclaration de Yaoundé » souligne qe, 
domaine de 


t de stations 
pote les satellites et à limplantetion de 


banques 

données, en même temps qu'au dévelop 
ment des Naeur de COMMARLSUON. TOC, 
la solution aux problèmes de la Ds 


D ne ne Dre MEL CURE 
de technologies ou à une simple redistribution 
des resources, 


ELIMINATION DE LA DISCRIMINATION 
RACIALE. — 


votés eur l'aide aux 


victimes de catastrophes naturelles ont rale de L'ONU sur les pro omiques s'est comité our l'élimination 
cecipé Une Gants cart de DE HEVIUr. ouverte La 25 É devait durer jusqu'au 5 sep- Renu ex vingt-deurième L'une des recomma adopiées par la 
ternbre. On trouverc un brej résumé de ses iravauz session, à New-York, du 4 où 2 août. K & notion conf concerne l'Agence de panafri- 

DE mo vis n Eos dans Le prochain dre ment crominé de: ge présen réseutés 1 pe gertaina . Caine, Le re entrer . t 

gence, lECOSOC mandé au, secréte SOBRSL 0. Aurt Wallon, secrétaire méndrsl l'éliminarion de foutes Les formes de “disoriminstion dent à l'UNESCO et à 1 in 
établir un rapport montrant concrète- de l'ONU, s'est rendu les 2 et 3 août d Hanoï, puis raciale. ou sreët té aider à l'implantation 

ment comment l'ONU s'est acquittée de sa les # et 5 août à Bangkok. 1 a eu des entrefiens remise à la prochaine session. d'industries des 4 

continent, ou en 


tâche de coordination des efforts au cours de 
la dernière décennie. D'autres textes ont été 
réfugiés en Soraalie, en np 
le, à Dfibontl et eu Sondan. Le conseil 8, 
les gouvernemen aug- 

menter leurs contributions volontaires au Fonds 
des Nations me pour l'enfance, de manière 
dollars prévus 


d'autre part, in 


qu'il dispose des 350 millions de 
pour 1982. 


Le conseil a 


ne sape des mesures 
portant sur le pro fair, de la coopé- 
retion en vue du ne industriel, la 
coopération internationale dans le domaine de 
l'environnement et dans celui des établissements 


riaires. Lis a 
à l'issue renconire 


COOPERATION RÉGIONALE ET ENVIRONNEMENT 


La lutte contre la pollution de la Méditerranée 


méditerranéens ont fait un grand 

pas en avant dans leur effort pour 
empêcher que ne continue à #e dété- 
orer leur mer communes, on approuvant 
un traité, longuement attendu et préparé 
evec le plus grand soin, destiné à 
contrôler la pollution d'origine tellurique : 
déchets d'usines, égouts municipaux, 
pesticides et engrais agricoles. Quant on 
sait que ces substances constituent 85 %o 
environ de l'ensemble de Ja poilution 
pénétrant en Méditerranée, on comprend 
toute l'importanca que revêt la ratifica- 
tion de ce tralté par les Parlements 
méditerranéens 

« La détermination de Frécrasanie 
majorité des gouvernements et peupies 
méditerrenéens à agir ensemble et dès 
maintenant dans fintérôt de leur mer 
commune prouve qu'il est possible de 
surmonter les divergences politiques 
d'hier et d'aujourd'hul -, estimo la 
le docteur Mostaïa K Toiba, directeur 
exécutif du Programme des Nailong 
unies pour l'environnement (P.N.UE), 
sous l'égide duquel s’est organisée la 
coopération des pays riverains. 

A eux seuls, Ces demiers ne esraient 
sans doute pas parvenus à une colle- 
boration aussi harmonieuse. Déjà handi- 
capés par des discordes territoriales et 
politiques, ils sa livrent encore à une 
âpre concurrence dans le domaine .du 
tourlame. Avec plug de 100 millong da 
visiteurs déferlant chaque années sur ia 
Méditerranée, chiffre qu'on e’eltend 
encore à voir doubler d'ici à l'an 2000, 
la région se place aisément au premier 
rang des centres touristiques mondiaux 

C'est à l'invitation des pays médi- 
terranéons eux-mêmes, que 1e 
P.N.UE. est entré en scène. # La confé- 
rence internalionsle sur l'environnement, 
réunie on 1972 & Stockholm, avait fait de 
fa pollulfon marine un domaine priori- 
tejro, at le PNUE. a estimé que s'l 
parvenait à remportér des succès dans 
une rôgion présentant autent da diffi- 
cuités politiques que Ja Méditerranée, 1 


L: 17 mai demier à Athènes, les pays 


saurait mener une action efficace dans 
n'importe quells autre mer, explique 
M. Peter S. Thacher, directeur exécutif 
adjoint du P.N.U.E. ÊY, en eftei, le P.N.U.E. 
a mis en œuvre un progremme pour les 
mers régionales qui s'inspire du plan 
d'action pour !a Méditerranée el qui 
regroupe fa participation de quatre-vingts 
Pays. » 

La premiére tâche du P.N.UE consis- 
tait à ressembler le plus grand nombre 
possible d'entre les dix-huit pays médi- 
terranéens. Ils furent Invités à paräciper 
à une première réunion à Barcelone 
en 1975. Les seize pays qui répondirent 
à l'appel approuvèrent un plan d'action 
pour la Méditerranée. Ce plan appelait 
à élaborer et à signer une série de 
traités, à créer un réseau de survelllanca 
et de recherche sur la pollution, et à 
metire au point un programme socio- 
économique capable de réconcilier déve- 
loppement vital et respect de l'environ- 
nement {Il convient de se rappeler, en 
effet, qu'à l'exception de trois Où quatre 
d'entre eux, les pays méditerranéens sont 
des pays en vaia de développement, et, 
pour la plupart, des pays pauvres 


« Barcelone |! » — ainsi nomme-t-On la 
conférence de 1975 — fut un succès 
considérable. 1} suffit pour s'en convain- 
cre de Jeter un Coup d'œil sur une carte 
de Ia Méditerranée. De l'ouést à l'est: 
Espagne, Francs, Monaco, Italle, Yougo- 
alavié, Albanie, Grèce, Turquie, Chypre. 
Syrie, Liban, Israël, Egypte, Libye, Tunisle, 
Meñe, Aïgérle et Maroc. Tous furént 
représentés, à l'exception de l'Arabie 
et de Chypre. 

Un an plus tard, en février 1976, 
« Barcelone Î! » rassembla à nouveau 
selze Etata méditerranéens, cette fols-cl 
pour approuver trois traités, D'habitude, 
lors de telles conférences, les délégués 
donnent leur approbation avant de s'en 
rétourner chez eux envisager de signer 
les traités un mols qu un an plus tard, 
ou pseul-être Jamais. Ici, au contraire, les 
plénipotentialres de la plupart des pays 


avec les responsables des deux Pays sur Les pro- 
blèmes de la région, notamment sur les questions 


rencontre avait lieu 

16 Judut, entre des officiels Fhalrndets Les 

ns des spenvee fiers pret mer à de psours 
Passer en TEVUE S opérations UM E= 

ion commune a été publiée le 23 fuier. à 


laquelle les 

parites PL leurs points da vue. Ébles sont 
tombées d'accord pour estimer que | 
humanditaire globale .comprend deux parties, l'une 
etécutés à Ja Prontière et à intérieur, ç du territoire DROIT C 
thaïlandais, l'œutre sur Le territoire du Karn. a. 

Len rOprétniEn ts des agences internat 
afii que les programmes humanftaires 


en matière d'information, «a tenu sa deuxi ui formerait de haut niveau, 
Bangkok, Le session Le mois dernier, à New-York. la création d'ime d'édi 
INTERNATIONAL. — Lo commission du réseaux régionaux pour la production et 


eur notamment 
des Etats dans 
cites. 


Ternation ont S fenu 5€ 
seraient 


Par PAUL EVAN RESS * 


ont Immédiatement signé les trois accords 
internationaux, qui sont entrés en vigueur 
dès février 1978 À ce Iour, les trois 
traités ont été ratifiés per seize pays 
méditerranéens (les exceptions étant la 
Turquie et l'Albanis) ainsi que par la 
Communauté économique européenne. 

Par le tralté principal, ou convention- 
cadre, les Etats riverains de.la Médi- 
terranée s'engagent à « prendre toutes 
les mesures appropriées. en vus ds 
prévenir, de réduire et de combatire 1a 
pollution. et de protéger et d'améliorer 
renvironnement marin »+ Le deuxième 
tralté ou « protocole pour la prévention 
de Ia pollution ds !a mer Méditerranée 
par les déversements de navires et aéro- 
nets » interdit tout déversement de 
substances dangereuses figurant sur une 
« liste noire » et exige un permis spécial 
pour le déversement da substances “oins 
toxiques énumérées dans une « liste 
grise ». Lo troisième accord ou « proto- 
cole sur 13 coopération dans ja lutte 
contre la pollution. par Îles hydrocar- 
bures et autres substances toxiques dans 
les cas d'urgences - prévolt un échangs 
d'informations, une coordination au 
niveau des communications el Une assis- 
tence en cas d'’écoulements massifs 
d'hydrocarbures. 

Certes, ces trois traités ne touchent 
pas au cœur du probième de la poils 
tion, à savoir aux déchets d'usinos, 
égouts municipaux et substances utilisées 
pour l'agriculture, mals, politiquement et 
psychologiquement, ils ont ouvert [a vole 
au tralté-cié d'Athènes, en mal 1980 

Par allleurs, les quatre années écouléss 
entre « Barcolons Il » ét Athènes n'au 
ront pas ét6 valnes du point de vue de 
la sciénce, puisqu'elles ont 6t8 employées 
à l'établissement d'un réséau de quatre- 
vingt-quatre laboratoires mariné répartis 
dans seize pays méditerranéens, ainei 


" - de l'information du P.N. 
A Chargé. de u UK. 


INFORMATION. — Le comité de l'information, 


qui étudie les activités et la politique de l'ONU 


DEOIT 
droif inlernational 
te Etle s'est Ccupée 


Ia ion des 
quement D blisatotres 4 régiront la responsabilité 
#iionalement 


OMMERCIAL 
commission du droit 
treizième sess 
25 juillet. Elle west préoc 


2 acheré sua session annuelle 


er UE — La 


session, TE New-York, du 14 au 
cupée, entre auires, du 


qu'à la création de sept projets pilotes 
conçus dans cs cadre de recherche 
Quatre de ces projels englobant essen- 
tellement des activités de surveillance 
continus basées sur dés pratiques d'échan- 
tillonnage et d'enalyse, tandis que les 
troïls autres sont des projets de recherche 
portant sur le comportement et les effets 
des polluants dans l'environnement 
marin. Les résultats de quatre à cinq 
années de surveHlancs et de recherche 
seront publiés en 1981 dans un livre de 
600 pages Intitulé l'Efaf de pollution de 
ta mer Méditerranée. 


Une étude spéciale portant eur Ja 
pollution d'origine tellurique a amplement 
démontré le rôle majeur [ous par les 
grands fleuves (comme la Rhône, le P6, 
l'Ebre et le Ni) dans le transfert en 


restauration 
Java seront 
comité 


de 
comma à la fin de 1982. Le 
DD eue au 
de 37000 dollars du gouternement de 


Méditerranée des déchets d'usines et des 


eaux d'égouts. Dens blen des cas, les 
polluants proviennent de centaines de 
Klomètres en amont L'ensemble de la 
pollution en Méditerranée provient pour 
85 %e non pas de la mer, mais des terres, 
cette pollution est issue non des régions 
côtières mais des Industrigs, de l'agricul- 
ture et des villes de l'arrière-pays. 


Tout cela signiflet-il qu'il est dange- 
reux de €e baigner en Méditerranée 7 
Selon le docteur SHepan Kackes, océano- 
logue yougoslave responsable du pro- 
gramme du PNUE pour les mers 
réglonales : « Les preuves scientifiques de 
contamination à la suite de balgnades 
dans une sau polluée sont minces, mals 
H est certaïn qu'un risque existe. L'accent 
doit {ci être mis sur je mot « risque ». 


La facture :5à15 milliards de dollars. 


A Méditerranée n'est pas molns polluée 
aujourd'hui qu'elle l'était | y a cinq 
ans, à l'époque de « Barcelone | », # Avec 
l'urbanisation, lindustriallsation, la crola- 
sance démographique at je développement 
replde du tourisme, il est clair que fa 
pollution ne va pas disparaître. Au mieux, 
nous pouvons fa limiter st {a contrôler. 
Sf le trallé d'Athènes sur ja pollution 
d'origine tellurique est ratifié dans deux 
ans environ et appliqué de façon sérieuse, 
je pense que nous serons én mesure de 
taire refluer la marée de la pollution d'ici 
la lin de cette décennie, affirme le 
docteur Keckes. Autrement dif, quinze 
ans après que {a plan d'action pour ja 
Môditerranée a vu je jour, ce qui n'est 
Pas beaucoup, Aappelons-nous en effet 
que fidée de netfoyer Ja Tamise est 
éprerus dans jes années 1950 : et combien 
de temps fauii pour remettre les grande 
lacs dans un état convenable ? = 
Nul ne sait, au [uste, à comblon e'éi- 
vera la facture pour ce « nettoyage ». 
Les estimations varient entre 5 et 15 mti- 
liards de dollars. En cetta période de crise 
économique, les sceptiques peuvent à 


juste titre se demander 9j Les dix-sept 
Pays collaborant activement au plan 
d'action seront désireux et capables de 
réunir une somme aussi considérable: 


Le docteur Toïba, directeur exécutif du 

PN.ULE., En est pour sa part convaincu : 
« Cet argent sera dépensé sur une période 
de dix à vingt ans, et aucun pays ne 
sera fenu de payer le note de son voisin. 
Les irals seront partagés entre les dix- 
sept pays. SI les pays méditerranéens ne 
réunissent pas la somme nécessaire au 
frallement de jours déchets fndustriefs 
et municipaux, fs se verront onsulte 
contraints de dépenser des sommes folles 


en traitements médiceux pour jsurs 


clioyens (et pour les touristes) malades, 


sens compior !es parles dues à 010 : 


Industrie des poissons et crustacés -dimi. 
nue et au déclin de Ia fréquentation : 
touristique. Les vacanciers risquent de : 
choisir d'autres lieux de détente. de . 


sie de fomber malades ders une 


polluée. Bret, iss paÿs 


méditerranégns n'ont tout simplement pre © 


le choix. » 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE — SÉPIEMBRE 1980 — 25 


a SGEN CE INTERNA DE 


En aCCorE ns ee arec 

da Vartiole III du T.NP. e FAIR ne 
— À Le le ee 1973, pour 8 %, l'électricité 

produtie uclénire, indique ls app 

de l'AJÏX,A, A le Sao, " ds 


D'eprès les estimations de l'AIE 
sRsLCe moe ae ins ee 
cité de production d'électricité de none Vers 
50, ps fous Jex projets 
à l'étude où en cours de réahsction 


F 
à 


TE Jissties ne 

nement à des fins malliioires so ss or ae cé 
8 ORGANISATION DE 

DOME" PEL STRET OA ae 

civie ernaNonale 10.461) & pubiié au mois 

de fume, & l'infention de la vingi-troisième acssion 

de l'assem da PO eR te qui se tiendra à 

M otiobre, un 


en Carburant 


da a 
dois de Fôtre, sens aradilores Popper of Men ON en 
de ce carburant. 


INTEBN, DU TRaAa- 
VAIL. — M. Francis Blanchard, directeur général 
du Bursou internailonal Œu trarei} mt (LT, € 
rene ct NE Ous eutoriiés 1 bolitiennes un 
amme proposant To name 
d'un haut jonctionnatre FOrganisréion, à 
suite de tes jatsant ss de violations 4 
drotts survenus depuis Ie coup d'Etat 
Militaire. Des Pre rpm gi en ejjet élé adressdes 
ou B.I.T. par différen: organisciions 
internabonales et rionales noiarmmment Lx Conjfé- 
dération ‘internationale des syndicats Ifbres 
(C.I.S.L.), lu Conjédération mondiale du irovail 
jou CE ze JoRrasion synélos syrdienis a {F.S.M.), 


américaine Ë 
(CLAR) et le C permanent de l'unité 
icaile des re a lAmérique jatine 
(CPOSTAL). 


Ces plaintes ezprimaient notamment fonde 
préoccupation en Ce Qui Concerne le MO of lz 


RES 


NT 


rs 


D 
Ü CR 
MN QT NS 


qu 
AN 
Fonds monétaire international 


Accentuation des mesures profec- 
fionnistes. ‘ | 
E Fonds monétaire international (F.ML) a 


à res- 
trictives durant cette période font l'objet de 
ls première e du rapport, qui traite égale- 
ment de l'évolution de la situation 


VD. TS, ER à SE A % 


deu Fonde qui srons 


part, à Tate des ressour ordi- 

Le du EPL pires millions de D.TS.), autre 
ressources enmpruniées par le 
de ancement 


ce pGÿs, 
tire a été eraus : : 
Sénégal (11 août) : a Dr de 1848 rii- 
L la quote-part de ce 
lions de D.T.S. {soit 44) 1 Lee Preids _ 


ondes en 
page su Fons) joe Fonds (588 milions de 
lolde des pru 


_— blique de Corée (18 juillet} : un 
ra né rm né d'effectuer, au oours des 
douce ne mois, des tirages d'un montant 
ee à 160 millions de D.T.S. (soit 100% de 

}, Le montant que la Corée est tenue 
és rembourser au titre d'On ou’ transactions 


antérieures éG É à 2 2519 muiHons 
de D.TS.; 
— À Tinde (11 août) : un crédit Jui Pa 


Es Da un 9 montre Grant À 266 miens de se 
D.TS. DCE 23, aa quote-part . 
L'Inde é ziiHse Dour ‘18 1e pme Jois depuis Cinq 
ans les ressources Eu Fonds 
TRANCHE D Dr rt ” 
douipalené à 85 millions de D.TS.,, a été accordé 
Le 16 Juillet à Chypre Pour un an. 
CREDIT "AND-BY »> A LA BE UELIQUE 
Peer ge L'aots un créf € sandy » 
ph SL Rornement _ gp ur 
LR. un montant nimes 
4 ee. = D.F.S. 
DE _— coût, M. Axkal À. 
direct du 
Mohammed (Paisten) a Le nommé dtrec eur 
æ 
Groupe de la Banque mondiale 
Quatre prêts de la BIRD. 
Re pour la recons- 
1° Dane Su ; 
mondiale pe CR a ann on roctroi de Bts 
aux pays suivants : 
— Brénll [24 jufilet) : dollars 
réclisation séconë er Levénergie 
us PRNEl don pond prote les Etats 
de Farena, ee ei ne 
— Côte-d'Icoire : 35 miHons dollars 
d'un ei visant à Miectriier les 
es te ou. 8 Pamélsorer le réseau de distri- 


ER ANSE CAT GE. 


————. 


me Dur MOMES | = ls EN 
pars 
NE 


détention de 
S Rs ses 
mens des crüinies Jour lé vie du di  eyntiens 


Juan 

pù ORGANISATION MON- 
YALE, = Le cinquième session du conseil de 

nisaiion mésorologique mondiale ons “étees 

Pour administrer l'accord de Jinencem 

des : siaitons Dés océaniques de l'Atlantique or ra 

ten à Grnère Je 4 Le 


_ ORGANISATION DES es UNIES 2 
DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL, — Dans 
cadre d'un cours d'orientation de trois mOis sur 
la diplomatie multÿatérnle et la coopération éco- 
nomique internctiongls des hauts jonchionnairen de 
RuwL pays des CErEDeS Où pin à VEN Ne Dre 
de deux jours (7-8 none & les jamiliariser 
avec ls a lez ne Porc se 

pour 1 oppement indus 
(ONTD]). : 


Organisé par Finstitut des Nations urnes za 
Jormation et la recherche (UMITAB), _—. P'ntenbion 
des poys de La région œut viennent érir Jeur 

FC, OU sOnt voie Le PERRET, Le 
cours visait à femiliariser les És avec les 
problèmes, les méthodes et 1es techniques de IG 
diplomatie et de la coopération ‘imiernalionale, 
aux niveauz régional, een et mondial 
coût de mivlels de développement s Thème du 

es 
quatrième numéro & de Guides pour 
l'évaluation dez projets publiés Le 16 Juills£ par 
l'ONUDI. 

— Laccroissement de la demande üs machines 
spricoles dans les Days en v0ie ds développement 
et lindustriolisahHon des collectivités rurales sont 
deuz des thèmes des treize monogrüphies sur Les 
Een indusirielles 
9 juin par lONUDI. Ces les reprennent 
“r débats et les documents techniques du FOTUM 
ces Lu techniques industrielles capypro- 
priées, organisé ex Inde en 1978. 


LNCIERS il 
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(& 9 er Hélas du projet de 
18 e 
lt de sole de AU de 


DEVELOPPEMENT DANS LE 
volumes d'une série de publi- 
arées par les services de la 

ort sur le nr 
dans le monde « été 


lié et ON 8 coûi. 
J est composé de deux parles. Dans En trn 
sont analysés Iles perspectives es pays en voie de 


RAPPORT SUR LE 
Troisième 


cations "annuelles 
Banque mondiale, 


développement pour In décennie 1980 ainsi que 
certains suyets spécifiques comme le "commerce 
mondial, l T énergétique dans Le 


dans les poys en vois de développement. La seconde 
partie porte sur le rôle du développement humain 
dans ia croissance ei 1x lutte contre Ix pauvreté 
pour les pays du fiers-monde, sur les problèmes de 


. d'éducation, ds la santé, de la nutrition, etc. 


Les cuisurs du rapport envisagent avec Desrimisme 
les pepe De Dre dans le tiers-monde, 
_ À ds prévoien ralentissement du taux de crois- 
sncé Qui 10m onboel à 18-24 % Dar an, soft, pour 

le, cnettement en dessous des Driviions 
re dans le rEDDOPE de 19793, Zls estiment, 
en outre, que les années 1980-1985 seront 
de trensition, particulièrement crucigles. 


SE ou DE L'ABSOOIATION INTERNATIONALE 
DEVELOPPEME 


troisièms projet d'alimentation en eau et 
l'assainissement de ce pays; au Awanda : 7,5 mü- 
lions ds doïllnrs pour Ie j t du LE 
quinquenna} de développement des télécommuni- 


sntilions 
pour le déve! DRpERERE et l'amélioration de l'ensei- 
gnement primaire eb secondaire. 


EMISSIONS D'OBLIGATIONS DE LA BIRD. — 


d'un moOniont de 200 millions de deutschemarks. 
Ges obligations, vendues à 99.75 % du pair, portent 
intérêt à 7,75 ® vayable cennuellement Le 1 août, 
ef seront remboursées au pair le ie août 1988. 
D'autre part, le 11 août, deux autres accords ont 
éié conclus avec Ia BIRD pour deur emprunts 
directs en Allemugne de l'Ouest : d'une part, 
20 millions de deutschemarks sont accordés à la 
Banque mondiale pur la Badische ue 
Landesbank Girozæntirale et la Wärtembergische 
Eommunale Landesbank Girozenirale ; d'autre part, 
schemarks lui sont prélés par 
de cinq eLandesbankens cÿant pour 


| groupe 
chef de jile la Landesbark Rheinland-Pfolz Giro- 


ennuel e 5.10 . se HLURS dé me 
payable unnue A 
veront à échéance en août 1992. is 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE — La 
Société jfinencière internationele (S.F.I.) a annoncé 
plusieurs opérations : 

— Prêt de 32 millions de dollars {15 Juillet) à 
un groupes de huit bonques yougoslaves pour les 


nr à nur un Programme d'aide 
; gr. auz petiles 


TT Prét À à long terme de 54 millions de dollars 
(16 Juillet) consenti à la société Celulosicos Centauro 
(Hezique) pe accroitre se production de papier 
ei de pâle à panier: 

— Jnvestissement de J0 millions de doliars 
(18 fuillet) pour Ia construction près du Caire 
d'une cimenterie, projet réalisé par Fe Socidté des 
cimente de Suez. La SF. a également décidé de 
participer, à concurrence de 9,7 millions de dollars, 
à un prêt consenti le 24 juillet à jl'Ismallisx Fin 


d'une participation de 3 müilions de dollars 
(30- Juillet) pour l'exploitation, en Grèce, d'un 
gissment d'amisnie : 
Création d'une soctälé de crédit-bell & Sri. 
Lanka {4 août) mise en place par l'Orient Leasing 
Company of Japan et la SF.I.;: la contribuiion de 
la SF.I. au capitel social de cette société # s'élève à 
e iribution de 7 300 000 dollars 
— Con on de {7 nr Ps 
la Knjus Tezxitles a Zambia (Zambie) 
dissement de ceite usine de textiles cjin juire 
“2e 2e futile, les és Salon t devenues 
È omon 307 Le 
cent quatorzième Days. membre de la SFI. 


A'TIONS. M. Robert s. = e 
annoncé, le 1er août, la nomination de M 


Banque africaine 
de développement 


Octroi de plusieurs prêts. 
la cent trente-quatrième 

À d'administration de la Banque africaine 
de développemnent, le 17 juin dernier à Abidjan, 
deux prêts ont été attribués aux pays suivants : 
— A4 lOuganda : 10 mHlions d'u. fsoif 
2801, millions de F.CF.A, pour quinse ans) accor- 
dés à la Banque le développement de l'Ouganda 
pour le Jinancément du projet de restauration des 


Gabon : 53 mllions d'uc fenviron 
14849 ane de F.C.F.A., pOur RL ans) 
consentis d la Société d'énergie et d'eau du Gabon 
Pour financer le coûé en devises du projet d'exten- 
ces es des réseaur de distribuiion d'électricité de 
D'autres prêts décidés au cours des cent vingt 
et unième, cent ringt-d , cent trente ei 
unième ei cent frente-deuxlème sessions du conseil 
d'administration de la Banque ont été efjevtivement 
attribués : 
_ 44 Botswana f20 juin) : 8 Millions d'u.c, (en- 
iron 2161 millions de FCFA. pOur seize ans), 
Four finañéer Le proiet du nouvel aéroport inter- 


Gaberones : 

— À l'Egypie 120 Juin) : 10 millions d'u. ee 

ron 2239,3 milli ons de FCFA. pour qu' 
à la Hanque de Géveloppement nuire 
Pour le jinancement de sous-yrofjets ; 
— À la Tunisie {23 juin) : 10 milions y (pour 
ans) à !G ee de déve 
inancer des sous-projcis industriels à 
ee A pre. (26 Jui, SAS rue jeni- 
Pour ens) pour 
da réalisation y projet CcCaoyer de Bengamisa ; 

— Au Togo La juin) : 3,5 millions d'uc. (environ 
980,6 millions de F.C-F.A., pour quinse ans) accordés 
à la Banque togolzise de déreloppement pour le 
Jinancement ee 


OCTROI D'UNE LIGNE DE CREDIT. — Un syn- 
dicat de banque ayant pour chejs de Île ns Crédit 
commercial de France et la Cuisse nalionale de cré- 
ait agricole & nigné, le 22 juin, arec la Banque ajri- 
PE écici de 650 mi : 

sp millions de jrancs français 
de PAS à 2,5 milhards de F.C.F.A.) en javeur 


NDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — Le 
ronds aires de développement cnnonce les deux 
pres * ments à ÆRépubl} jédé 

ublique rale islamique des 
Comores (24 juiny : 45 millions d'ucj., fentiron 
1.1198 müliard de P.C.F.A. 3, Pour le financement 
d'un profet de dével É de la pêche artisanale : 

— Au Soudan (26 juin} : 8 millions d'u.c.f. 
fenviron 21289 millions de F.C.F.A.), pour Îa Tés- 
sation du projet de réaménagement hyäro-apricole 
de New-Halja ; 

D'autre part, à l'issue de sa soirante-liuitième 
réunion aus le An Fe E d'aëminisiration 
s approuvé S en Jareur quaïre pays 

Ouganda : 8 millions d'ucj. [environ 
20644 millions de F.CFA. } Pour le projet de remise 
en était des usines de cajé ; 

— Malawi : 6,10 millions L'u.c.j. (environ 
1574,1 millions da F.CF.A.), pour un Sois d'élec- 
trification des zones rurales : 

— Haute-Volta et Niger : 1,2 milon d'uej. (en- 
dér US milions de FCFA) à Le Liprake . 

e in 
Gourmce pour Le financement des Etudes lechniques 
détaillées de la route Dori-Terc-Niamey. 


Banque européenne 


d'investissement 


Prêts à quatre pays de la Commu- 
nautfé. 


L Banque européenne d'investissement 

(BEL) a approuvé plusieurs prêts en faveur 
de quatre pays membres de la Communauté 
écon 


européenne : 

— Danemark (29 juillet) : 140 mäkons de 
couronnes danolises (18 millions d’uce, pour 
%) pour le financement 
d'une unité de la centrale thermique au charbon 
d'Asnaes Gle de Sjaelland) ; 

— Italie (81 Jos D Re prêts d'une contre- 
valeur totale de 124 milliards de lires (103 mil- 
lions d’u.c.) ainsi répartis : 21 millions de lires 
{poux quinze ans) à l'ENT (Ente Nazionale Idro- 
carburi}, pour la construction en Tunisie du 
gasoduc Algérie-Italie: 10 milliards de lires 
{pour douze ans) à l’Ente Nazlonale per l'Energia 
Elettrica (ENEL) Je renforcement du réseau 


nine sus) poc Brin, lires 
(pour huif ans) un Léna l'utilisation 
de l'Energie dans les cimenteries de J’Unicem ; 
deux prêts DOTE Je développement industriel à 
la Cassa per il Mezzogiorno {11 milliards de 
lires, quinze ans) et à une papeterke de 
Riva del Garde exploitée par Cartiere del Garda 
(9 milliards .de lLires) ; enfin, 58,7 milliards de 
lires (pour dix ans) pour la modernisation et 
le renforcement de la flotte d'’Alitalia. 

— Lilande (31 juillet) : 3 millions de livres 
ilandalïses (45 millions d'u.c, pour dix ans} 
pour le financement d'investissements visant 
à économiser l'énergie dans de petites et 
moyennes entreprises industrielles. 

— Royaume- : 28,6 millions de 
livres (47,3 millions d'u.c.) ainsi répartis : 
8 millions de livres (pour huit ans) à Michelin 
(Belfast) pour la modernisation et l'asrandis- 
sement de deux usines productrices de pneus 
radiaux, 3 millions de livres (pour huit ans, 

à 10 5) à Proprietors of Hay's W | en Ecosse, 
pour l'extension d’une usine de coupage et 
d'embouteillage de whisky; 2.5 millions de 
livres (pour huit ans, à 10%) à Baker Perkins 
Holding (Grande-Bretagne) pour l'implantation 
d'ine nouvelle usine de machines à conditionner : 
71 millions de livres (pour dix ans, à 11,50 %) 
au National Water Council qui en rétrocédera 
le montant à l'Anglian Water Authority pour le 


& 


es 
Fe 
Le 
F& 


. 
* 


financement de re Re d'eau et de 
réseaux d'égonts: 5 miilons de livres (pour 
dix ans, à 1125 r5} au Shetland Islands Council 
pour divers investissements destinés à permettre 
le développement de l'industrie pétrolière en mer 
du Nord : 3 millions de livres (pour quinze äns. 
à 11955 2) au Thanet District Counci pour la 
construction d'un terminal roulier pour le ser- 
vice dés Den et des marchandises à travers 
la Manche. Enfin, le 8 août, 5 millions de livres 
18,2 millions d'Le., pour dix ans, à 10,25) on 
ête consentis à la Cleveland Bridge et Engineer- 
Ing y pour la construction et l'equipe- 
ment d'une usine de mécanique lourde dans le 
comté de Durham 


PRETS 4 LA JORDANIE ET AU LIBAN, — La 
BEI. e aussi acrordé Les deux prets auiranis : 

— 4 millions d'u.c., à ia Jordanie (pour quin:f 
ans, à 9.15%, compile icnu d'une donijicalion d'in= 
térét de 2e à charge de la Communauté), ic 
21 Juillet, pour l'ezteniion du réseau de tran:port 
ei de distribution d'électricité dans Lu région cr 
Zerga; ce prèt, consenti à l'Etat Jordanten dan: € 
cadre du proïceole financier CEE. - Jordanie, a 
été rétrocédé à la Jordonian Electric Power : 

—  mélions d'uc au Liban, le © aille! {pour 
quatoris ans, & 9J°% compte tenu d'une bonifr- 
cation d'intérés de FE à ia charge de la Commu- 
nauté; pour améliorer la producfion de En contre 
électrique de Zouk, prés de Beyrouth; dans #r 
cadre du proiocole ‘fiuancier C-EE.-Liban, ce pre: 
z été ettridué au Conseil de déreloppemen: ci & 
ig reconsfrucfion, qui en représentera ic prolui: 
à Electrietité du Liban. 


OR en AU TITRE DE LA CONVENTION 
DE LOME. — Au titre de la conrention de Lomé, la 
B.E.I. a approuré des préts en fareur de deuz pays : 

— Guinée 129 juillet) : une contre-"aicir de 
dé millions d'u.c. [pour diz ans, & 8%, compte 
tenu d'une bonijication d'intéréf sur Îles ressources 
du Fonds européen de déreloppementi!, pour Iz m0o- 
dernisation d'une usine d'aiumine à Fra-Æimbo ; 

— Iles Fidji «8 août) : une contre-vüleur de 
115 mdilions d’u.c. (pour quince ans, & 8°, compie 
tenu d'une PONS d'intérêt Eiy des Fessourees 
du Fons eu celonpemeri ur l’a - 
dissement d'une centrae RronélecITIque à Viit- 
Leru. 


+ BANQUE DAATAUE DE DEVELOPPEMENT. — 
La Esnque asiciique de développement a adresse, le 
2 eus è la Bangiadesh Ærishi SRE Run tBanpiadesh : 

prét de 28.1 millions de dollars (à l'aide du 
Fonds asiatique de déreloppement, pour quuranir 
ans, à 1 “) pour le Jinenrfement d'un PrOgrEMME 
de crédit en jateur Gu secteur agricoie. Ce prit 
est assorii d'un don dollers, technique d'ur 


montant de :90 
de ia Banque asiatique 
a décidé le 1er août de relerer de 8,10 “5 à 9 " par 
an le tauz d'intérêt des préis accordés à l'aide des 
ressources ordinaires, ei cela à dater du 1er juilict 
— Dans un mémoire publié récemment, l& Banqu° 
asiatique ne son intention de jouer un rûle 
plus actif dans les cjjorts dépioyés pour freiner 
l'accroissement de le population dans s€s pays 
membres. 


e BANQUE CAINE D'INTEGRATION 
ECONOMIQUE. — La Banque Centramérique d'inté- 
gration économique (B.CJE.) a annoncé l'ortros du 
plusieurs préts en Juillel et en é cle montani 
des prêts est exprimé dans ia monnœie relionuir 
de chacun des pays dbénéjiciaires) : 

— Au Costa-Rics (18 juillet) : 26800 000 colones 
à Hoteles Restaurunies y Cujfeterlas de iberoamerice 
pour le construction, à San-José, d'un hôtel dc 


— Au Guctemala (22 jurlef) : deux pré!s d'un 
montant total de 5 mülions de quetzc!les consentis 
à la Banque des trarailleurs Pour jinancer dla 

de maisons à loyer modéré. Un prét de 
4 600 000 quetsales arait aussi été accordé, ie Er] Juil 
let, eo d'un projet de dérelonpe 
ment de vingt-siz communes particulierement 
runs: 
Nicaraguz ur prét de d0 millions de 
roues (30 “iles) pour Le financement dr 
constructions jeveur des couches sociales les 
plus aélanorisées à Batahola ; un prét de 132 millions 
Re Sienne : nil Un DE de DS mors 
ro TE "4 m1 
de cordobas !7 mont) pour jinencer un projei 
d'irrigation ; 

— Au Honduras (Ie août) : un pret destiné à 
Jinancer les travaux de construction la route 
Tegucigalpa-Bio-dei-Hombre ; 

— À Ej Salvador 14 coût) : un prét de 125 mii- 
lions de coiones consenti au Fonds socigl pour 
l'habitat, pour la consiruciion d'habitations à loyc" 


— Au Guatrmalz et à El Salvador {7 et 8 août) : 
deux prêts {dont l'un de 10400090 queisules) è 
l'Institut national de lélectricilé du Guciemala et 
l'autre (17 müillons de coilones) à la Commission 
exécutire hydro-électrique du Rio Lem d'El 
Salvador. Tous deux contribueront à Ia TtiOTs 
d'un projet tendant à réduire les obte de produc- 
Hon de l'énergie électrique dans les deux pays. 

e BANQUE DE DEVELOPPENENT DES CARATIBES. 
— Le cinquante-neuvième session du conseil ,des 
directeurs de la Banque de déceloppement des 
gr . tente : Wiüldey, St-Michael (Barbade), 
les 3 «< juillet. A cette occasion, le conseil & 
eme adoption par l'assemblée des gouver- 
neurs de l'accord de lon conclu entre le 
Banque et le Fonds infernatlonal pour Le dévelon- 
Pement agricole (FIDA) ajin de faciliter la réali- 
sation des programmes en jareur des paya membres. 
Le conseil a aussi agréé un accord de jinancement 
avec ia C.B.E, porlant sur un programme de Jorma- 
filon du personnel aëminitratif des pays membres 
mn mOinE de eus DOI tetes 2e ep a à 
au LUZ Te en e 
Sainte-Lucie. 

Plusieurs préts ont, en outre, été consentis à 
lAntiguz and Barbuda Development Bank : 
800 000 dollzrs pour la souscrighon d'actions de cri 
organisme ; 800 D00 dollars pour le jinancement d'un 
programme de crédits à l'agricullure et à l'industrie 
ei deuz prêts d'un montant de 1 million de dollars 

pour jinancer un programme de crédit en jareur 
Le l'habitat, Enfin, deux préts d'un mets total 


20 le développemen 
Jinancer la derniére phase 
tion d'une usine. 

e BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOPPE- 
MENT. — La Banque interameéricaine de dcreloppe- 
ment a annonce l'OCtroi de deux préits : au Guntce- 
mala 124 juillet), où 51 millions de dollars {attribuës 
à l'aide du Fonds d'onérations spécigles, DOuT qua- 
rante uns, à 1 %) Jinanceront un nropramnme de 
développement des services de santé en conc urbaine 


des trercuz de ronstruc- 


dans les E de la et de Sacatepequez ; 
au Brésil (7 août), où deux prêts d'un montant 
totai de 60 millions de do Jinanceront le 


construction ou l'amélioration de certains tronçons 


_RELATIONS 
ECONOMIQUES 
"INTERNATIONALES 


par Eustache Paléologue 


“Ce ivre puissant renouvelle la 

problèmatique du nouvel ordre 

économique 

DR Le détail, centré sur 
essentiel, 1 dit avec force et clarté 

ze qui peut rendre Pordre nouveau 

équitable, fonctionnel, efficace. 

Un tel programme devrait avoir sur 

les débats à vemir une influence 

déterminante.” 


G, Destanne de Bernis 


Collection “Tiers-Monde” 
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LES LIVRES DES PUF QUESTIONXENT LE MONDE 
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roufliers : AY müilHiOns de dONcrs proviennent des 
ressources de le Banque (attribués pour 
vingt ens, à 4,25 %) el 17 millions de doïlarz du 
rot d'opérations spéciales (pour vingé ans, à 
_—_ La Banque tnieraméricaine a, d'autre art, 
procédé à une émission ’obligations sur le marché 
des EKtyts-Unig le 30 , D'un montsat de 
100 mdilions de dollurs, ceile émission & 10 3/4 %, 
intitulée 1980 à sept viend 


« ans 2, ra 
le 1 août.1987. En ouire, le 7 août, 1 
teraméricaine 


de danque suisses un accord t sur l'émission 
Æobligations pour un montant de 100 millions de 
francs suisses. Cette ëm un Otüiga- 


| 


ÿ | 


Que 


| ‘ sé D Al 
LL ta D à 

A | 1) ANA 

Association Jlatino-américaine 

de libre-commerce 

| Signature du traité de Montevideo 

A A 

Re PRE les minis- 


tres des affaires étr des ou2e Days 
membres de l'Association 
lHbre-commerce 


our | 


L 


Ci 
CE 


Mexiq , PéTOU Uruguay ene- 

zueis) de régional on RUE r 
que ale avec pour © - 

blissement progressif d'uixr marché 


Groupe andin 


Condamnation du coup Efat 
milstaire à La Paz. 

LS quatre pays — Colombie, Equateur, Pérou 

et Venezuela — qui, avec la Bolivie, forment 

ze Groupe andin, ct condamme le 30 jaikiet le 


VILLE D'ART, DE TOURISME" 
ET DE CONGRES 


Alle au pretige de ses monuments anciens 
l'énergie sosriante d'une jeuna cité qui, -daus 
un élan sanà roläche, construif son avenir, 


DER FT TIR CRETE TPE 7 HA TE T 
Le DU" al. US CRE 


Ph ATLINGER ) 


des Papes; 1es Remparts; le Pont 
Baint-Bènexel, popularisé à travers le monde 
Par La légende et La chanson. 968 DOmMDreux 
édifices civils et religieux ; 

e Les (résors de nes musées : musee Calvet, 
musées du Petit Paizis (collection de primi 
Un Cœaus tatmrmates snicegs 

v tre international. Congrès 
dans Is Palais des Papes: 

e Son Théâtre ; 

» Son Festival (15 Juillet-15 août) 

Ciaëma. M 


ete) : 
e Visitez AVIGNON « La Sonneuss da Jote |... 5 


l 
£a : d'Inu 
Ronseignemen |, Ppnest nittinfine, 
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tions 1550 jruncs miues à D NS 2, a été 
placée au pci 5.75 & et viendra à oprès 
Le 6 août 1983. 

e DES REGLEMENTS INTERNATIO- 
RATE Ron un document de le ds 
réglements iniernotionah?£ (B.R.I.) consacré à l'Evo- 
lution de l'activité bancaire interuatlo 


aale au pre- 
mer 1960, et diffusé le 29 fuillet, trois jaits 
ont : " bancaire in pen 
dant : inAobituelle des 


Pays ettérieurs G la sOne , €, dans ke 
même ternps, la progression des prêts à l'intérieur 
. Le cette one. 


ji ju pu 


D ns 
DD) hd 


Les partici ont aussi lancé un 

Do 1 ati leeeness des ie Sâmen see 

DT DDR Ces CRM 0e; FOIS en 
vie, 


NEGOCIATIONS AVEC LES ETATS-UNIS, — La 
première la commission du commerce, 
établie dans le cadre de l'accord de. 
entre Le Groupe andin et les Etats-Unis, z eu leu 
Les Li et 12 juillet à Lima. 


NEGOOLATIONS COMMERCIALES MULTILATE- 
RBALES, — Le d'experts chargé d'eraminer 
les résulfats des i commerciales muiti- 
latérales au sein du GATT s'est réuni à Lima du 
7 .au 10 juillet. Après l'ezumen de divers problèmes 

Aant @ la Mbération du commerce, U s'est 
efforcé d'évaluer les ejfets des négociations sur le 
commerce internailonol ef les COnsSéquEnCEs pOs- 
aibles pour l'intégration de la s0ous-région. 


a # Fr = ee 
Marché commun centraméricain 


Vingt-troisième session des minis- 

tres de Féconomie. 
ES 4 et 5 juillet s'est tenue à Managua 
L } vingt-troisième session des 


tuera 4 ln commis- 
des awtorités portuaires 


DEVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE ET TECHKO- 
IQSITE on commission zou ie développemert 
et de Panama «a tenu à Guatemala, du 5 du 8 aogt, 
sa deuxième sesnion ertraordinaire. Etablis en jan- 
vier 1975 per le Conseli in 


teramnéricain pour lédu- 
cation, la science et la culture de l'O.EA, la com- 
mission d à uhe évaluation de ses travaux 
nc Roer L D : 
à le développement de son 
d'action régionale. 


O.CDE. 


Accord pour le réaménagement 
de la dette turque. 


LE sonpe de travail ouvert À tous les Etats 
membres de l'Organisation de coopération 
et de développement économiques (O.C.D.F:.), 
NS NES en nn E 
8 


UVÉAT 
lonnement de la dette de le “Torquie, qui sers 
ee ht "ag crédits tr 
ou assurés bar ces organismes. 5h 
— Le conseil da Ll'O.C.D.E. a autorisé 


TOURISME, 
le 29 Juitiet 1a publication &u annuel du 
comité du tourisme, do 


sinpgi-quaire Days membres de l'OCDE. ont atteint 
@S milliards de dolers, tandis que L 
avec une dugrrentution de 22 & (contre 25 &], ont 
totalls£ 66,3 milliaräs. : 


progressif cul avalt jaté suite à 1a 

baisse enregistrés en 1914 en b0E de la orise 

pékruiière a succédé, Gepuis 1978, une décélérrhion 

assez sensible. . £ : 

D SECRETAIRE GEKERAL ADJOINTE, — 

LE nl Ne OC nommé le 18 Sellict, 
M. Jcoob M.. Myerson (El 

sccréaire général edit de sie à daivr 

septembre, en remplacemsn . Charles 

"G. Wootton, sur Le poënt d'entrer à Guy Of Corpo- 


ETOuPEs aù UX 
naux. Le sujet touché au droft des soctétés, 
au droit de la faillite, au droit du 
droit fiscal et aux con 
tiques commarciqles xest-lotires. 









ac. 
mie mondiale, et en parliculier de la pro 
et du commerce : LL « repris Le débet sur Ie rôle du 
CATT dans !e domaine des ciustements de siruc- 





loppement dans le secteur des articles manufac- 
turés » 


S'agissant &äu protrctionnisme ef des caménage- 
ments de struciure — deurz thèmes qui ont &ié 
au centre des travauz de la commission, comme 
is l'avaient été dans le débat sur les 

manufacturés à la cinquième session 
[:) PR RES posée — la commission «a 


— Les producteurs les 
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Marché commun 


Au Conseil des ministres : délai 
dons les négociations sur Fadhé- 
"sion de FEspagne. 
EUNI à Bruxelles le 21 juillet, le conseil 
des ministres des Neuf à informé offi- 


les pri uUx pro posés par sa demande 

æ one Dore EN e 
«im » 

les Pour les autres pro- 


ration des Neuf — silencieuse ou 


po suivant Le ryth 
no CNP use M 
non = 


poria VAUT araioires » avant d'en- 
tamer les négocia: sur les p PrO- 
b posés par £a demande adhésion à ja 


….et les exportations japonaises. 
Autre sujet abordé : lés exportations Do- 
nstses La majorité des neuf Etats An 


Un volume de 304 pages 


NT 


ÉDITIONS A. PÉDONE 


Société Françaisa pour le Droit International 


LA FRONTIÈRE | 


Colloque de Poitiers 
Frontières et limites — La frontière - séparation — Le frontière - coopération 
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s'est rrononcée en faveur de mestires volon- 
taires concrètes de Ia part du Japon limitant 
dès À présent ses exportations vers l'Europe. 
La Grande-Bretagne, la France et J'Ttalie 
avaient été les cheïs de filë des critiques à 
document la 


l'égard d'un par com 
mission Pour sugpérer une nouvelle stratégie 
commerciale avec le Japon Es 
restructuration 


Gaston ls mission contacts sur 
place ‘qui devrait permettre aux Neuf de 
« déterminer la forme que pourrait prendre 
une initiative de leur part » pour aïder à 
ramener la paix dans cette région 

Enün, Il a été précisé à l'issue de la session, 
ke 23 juillet, que M. Flnn 


le manioc. et le soja sont, en effet, 
etmployés par les éleveurs comme sakirments dn 
bétail et substituent Gone à la pondre de 
Lait encore Xe Marché 
commun. conseil e à 500 millions 
se Suns ( ue. = 59 +. cu 

) _ environ) coût 
au budget de la CEE. importations de 


Le plan de la Commission pour 
une Europe de la télématique. 

Un plan visent à . 
2e re S Le retard de: la 
ue -et à constituer un marché européen 
ee CAT D D 

conseil des ministres des Neuf. ï 


M Etienne Davignon, 
chargé des affaires industrie . 
cetle - occasion que la CEF. fmporte 
te Prin 
270 millions d'unités de cn mp 





13, rue Soufflot, 75005 PARIS: 
Téléphone : 3540597 


117 francs, franco 
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Ieuxs appels d'offre dans tous 
CEE. et réserver “is moins TT 
Pia mme commen aux fabricants d'autres 


qui trer 
Le M Commun en janvier 1981) par an. En 
os é Sens réditie do tn 
2 u 
et même à & selon les vœux de Wellinptos 
M. Pierre Méha .{France) a déclaré que la 

à 10 % des droïts de Duane : 

Ju a regreilé que et 
d'accord Jasse la dijjérence entre les impor- 
tations da vi fraiche et ds viande 

M. M a , en outre, Le 
jait que l'accor& prévoit une réduction des resti- 

fsubventions & l'exporia 
combler la différence entre les prix dans la OL. 

sur le marché . 

— Propositions de 12 Commission sur 
Lr entire Les Ebts membres de ln C.EE., 
Œu 10fai des prises le aüforisées { dans 
da zone communautaire de 200 sx1IIes 1980, ont 

Pur les ministres de la des Neuj, ‘ 


été rejetées 
le 21 juillet à Luxembourg. 


Le prises Ont été particuMérement vives, de 
la part de la France de 1e RF.A à qui Le 
Commission réservait environ chacune du 

des ‘Londres ses 


se rencontrer une nouDelle À 
à l'automne pour tenter de résoudre 1e ère. 


NEGOCIATIONS AVEC. LE ‘COMECON, — Les 
ue du Marché commun (CEE.) et ceux du 

MECON (Conaell. d'assistenos économique 
muluelle) se sont “ 


coopé- 

ration. 
Les discussions bni cchoppé sur l'obtention &e la 
clause de la nation la plus j que les pays 


de l'Est demandent avec une de pius 
en plus marqués ei que Ia C.E.E. esthne n'avoir 
aucun intérét à accorder. 


CECA | 
Réduction concertée de la produc- 


fion d’acier. 


"EST finalement à une réduction de quel- 

que 10 % de la production 
consenti les sidérurgistes de Ja Communauté 
européenne à Ja demande de M Davignon, 
commissaire à Pimdustrie. Il n'avait 
été question, au que d'une diminution 
de l'activité des forges de la CECA de 5,6% 


‘ par rapport au troisième trimestre de l'an 


{voir notre numéro de juillet). Mais la C= 
ture devenant de plus en plus maussade -— du 
fait de la crise économique générale en Europe 
et aux Etats-Unis, en particulier des difficultés 
de l'industrie automobile, — les prix de Facier 
DAS aoù Pi Eulement la. prorogsion 
a ‘ NON DES 

lan autuplen antioriss (voir A ruréro 


du 
d'août) mais encore an tour de vis supplé- 


mentaire sur les productions. 

Le commissaire européen n'& pas choisi seul 
cette orientation, Elle & été convente all cours 
d'entretiens entre M. Davignon et les Tepré- 
sentants des sidérurgistes européens — 
au Fu RE ar pq A — RE 
rinée par la Commission européenne. Simul- 
tanAMENE la Commission europeenne a 4ccepié 


1 pour le les prix 
sue bandes laminées à chaud 


minime sur Îles larges 

ee ete SRNE NS GE Jovés Dour 
Î au ayan 

ce samésire : mais ils peuvent être établis sur 


ce semestre : 
simple décision de la Commission en Cas 
d'urgence. | 

, nous Favions 
de boucher les 


vé choiz et l'accord s'est fait sur 
prouvé ce et l' 
le y Lee d'une diminution volontaire d'environ 
10 % de la production par rapport à celle du 
second semestre 1979. 

Il ne s'agit là que d'une moyenne, car il & 
été décidé Se la réduction serait de : 

— 13% pour les six catégories d'acler précé- 
demment réglementées (voir ci-dessus) ; 

— 8% seulement pour les autres aciers : 
tubes, ronds à béton, tôles galvanisées, aclers 
spéciaux. 

Le résultat de cette différenciation varie 
évidemment selon les pays de la CECA, en 
raison de 12 PEOpOrRNE Cane. re cotuent 


chacune ca ur France, 
De nr qui ete 60% de pro- 
duits tés, la réduction globale ser& de 
l'ordre 11% par rapport au second semestre 
1979. Pour la R.F.A. en revanche, qui n'a que 
40% d'atiers réglementés, la diminution totale 
nee Des Lei odeurs men. 
ois encore, 5 Le. producteurs tran- 
salpins n'ont pas accepté l'accord convenu 
D . "a autant renonce 
; n ni re 

RS épniee de 2e Jonas À rain 


per Re ee er UT, 


les patronats des auvres . 


‘initeraméricaine 


Une rémmion spéciale du groupement patronal 
Euroier permettra de faire point 


Ln eeDen ts respecfs des uns eb des 
autres et de leur application. D'ores et déjà 
des réactions hostiles ont €t6 enregistrées dans 
la Communauté. De ]a part des syndicats, qui 
redoutent que le ralentissement tr de 


important d 
production Dome = EE 
mentaires. Je la part poli: aussi. 

socialiste à notam- 


Au nom du fran: 
ment, M. Jean La député Moselle, à 
6 un + sur le sujet dès Ja prochaine 
pes _ DNS er -remer- 
ter que ue française d'acier 
pour l" t à celle de 


La situation de la sidérurgle des Neuf reste 
en tout cas globalement maussäde, Durant 
dernier mois connu avec précision (mal), les 
es AE tent DT En AE TE OU été 
inférieures de 14% À celles de la période cor- 
respondante de 1979, le récul concernant aussi 
blen les marchés nationaux "des Neuf que ceux 


des pays tiers. 
La uction a commencé à fléchir, à Ja 
suite de cette d ve. Alors qu'au 


dépassait les to des mois 

de 1979, en jun | production de métal 
Neuf a'élé À peine à celle de ! 
proue te, et en juillet le recul a été de 7%. 


Pour PE 

daction de la sidérurgie de la CECA « êt£ 
inférieure de 19% à celle des six ers I0i5 
de 1979. Les pays les plus touchés sont, outre 


d'effectifs y sont de nouveau envisagés. À moins 
que l'Etet ne rallonge l’aide publique accordée 
L y a an an. 


Difficultés financières dans Les 
charbonnages. 
La situation des des Neuf es:, 


charbonnages 
elle aussi, préoccupante sur le plan financier, 
en dépit de l'effort fait dans les divers pays 
pour protéger ou soutenir les houillères. Après 
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Organisation des Etats 


américains 


Condamnation du coup d'Etat 
militaire en Bolivie. 


EUNIT en 
25 juillet, examiner le situation en 
Bolivie à la euite du coup d'Etat militaire du 
17 juillet, le t de l = 
tion des Etats américains (OE.A.) a adopté 
une On tée par la ble, 
l'Equateur, le et le Venezuela — Jes 
quatre p de Ja Bolivie au sein du 
andin — condamnant formelhemen 
de, Pen le nent tte 
de le résolu PETMANE 
l'interruption du processus tion du 


ui devait culminer avec la nomination le 
Congrès. le 4 aoû, du nouveau chef de l'&tat. 
La résolution e recuellli selze voix, dont ceties 
de tous les pays de 18 Communauté des Caraïbes. 
Le représentant de la Bolivie, après une inter- 
ge te a voté contre, pu 
cœux du Chili un Paraguay. Quatre 

sont abstenns : l'Argentine, le Brésil, le Gua- 
temala e: l'ÜUrnguay. € 


LA HAUSSE DES COURS DU SUCRE — Réunie 

à Washington Le 15 fulllet, la Commission spécixle 
de consultation et de négociation (CECON} « 
constaté la netie cmélioretion de la balance com- 
des pays lotino-américains producieurs de 

sucre à la suite de l'évolution du marché mondial 
En effet, à le Bourse de New-York, les cours du 
SuCTE Cru en moins d'un an de 8 cents 
à plus de 3 cents la Uvre. Cetta 


prod: 
compenser largement lies effets de Lx diminuhon 
de la production. Dans l'ensemble, celle-ci a 
dant atteint en 1979 le niveau de 1978, la dim 
tion au Brésil ayant été compensée par les progrès 
enregistrés en Colomble et en dilique Domini- 
caine. Cette évolution du marché du sucre a m1s 
&es les plus rigoureusement 
exprimées auprés du gouvernement des Etats-Unis 
per les pays Proffucieurs Au s0us-continent. 


KOUVEAU CODE LR RRNS  on — Les repré- 
des pays au pramntme pour 
Donc iniernatlonal et le aeloppemen des 
de l'O.E.A. se sont réunis à Wash: npron 


exportations Ÿ 
Le 15 gjurllet. Ils ont notamment Pris acte de l'en- 
nonce de l'a 


REGIO- 


d'O.E. su: de 

M. 8 Gire général, La des 
8 jiés en quaHié d'obserrateurs auprès de 

J'OEA. au financement de 923 gran égio- 
LT jé s'est de 


de 1102000 dolurs. La ventighion 
VEsnagre en tléte 601000 dollars), 
Israël 1425 500 dollars), le Canuia ( 
les Pays-Bas (#01 400 dollars), 
Lars) et Le Bovyeume-Uni (215 300 dolærs). part 
de la France, en diminution Pur repport à 1978, 
rest élevée à 99005 doljars. 


RAPPORT SUR LA COOPERATION FOUR LE 
nr Lace ‘  h Le 
M. Herrera, . 
D de développement, «a Publié le 
14 furillet, le rapport sur la 


continent ; sera soumis & l'Assemblée générale 
exiraordinoire de l'O.E.A. qui aura Heu en Uruguay 
au cours du Premisr semestre de 1981. 


RES 


life put di 


Le 


la nouvelle détérioration financière de 1979, 
l'année en cours devrait être marquée par une 
stabilisation de l'utilisation du charbon dans les 
centrales électriques (après plusieurs années 
de croissance rapide), une augmentation de ia 
consommation dans le secteur des «autres 
industries» (où la consommation devrait pas- 
ser à quelque 20 millions de tonnes de charbon 
et de coke, soit une hausse de 115%), et une 
stagnation, voire une diminution de l'enfour- 
nement dans les hauts fourneaux de ie sidé- 
rurpile. Les importations des Nettf, qui avaient 
augmenté d'un tiers l'an dernier (59 milllons 
de tonnes au leu de 45,35 en 1978), devraient 
de nonveau progresser (mais de 10 % seulement 
ur PP SRE de millions 


L'aide publique, qui était passée l'an dernier 
de 7,65 à 870 uce, par tonne, en moyenne 
(23 en Grande-Bretagne, mails 487 en Bel- 
gique), devra continuer à progresser. 


CONCENTRATION AUTORISER. — La Commis- 
sion européenne «a auiorisé l'Arbed et Cockerlll 
à créer en commun une entreprise chargée de 
produire 100 000 tonnes de galvalum (tülez revêtues 
d'uz Giliage sinc-cluminium) par on. Les fondateurs 
participent à égalité au cnpital de la nouvelle 
Jirma Galtalange. 


AIDE À LA READAPTATION. — £a CECA versera 
5,7 mAions d'unités de compie eu: à 
l'Allemagne et 25 autres millions à la Gronde- 
Brelagne au titre de la réadapiation sociale. 


CONVERSION, — Un prêt de conver- 

son indusirielfe a éié octroyé par in Commission 

ne : 210 millions de francs pour la construr- 

tion d'une usine de boîtes de vitesses à Trlih-Saint- 

Léger, près de Valenciennes (Nord), afin de 

Téemp Jes mineurs ou des métallos chômeurs 
du Nord-Pas-de-Colais. 


TARIFAIRE A DROIT 


et pour le Ji dit ecorde à planoz à 1350 fonnes 
pour cette année au Benelux. 1500 tonnes pour la 
ÆA.F.A. et 1400 fonnes pour Ie. France. 


L": À DEMANDE UNE SUBVENTION de 
23,5 miliorda de francs luxembourgeois (900 mülions 
de francs français) au gouvernement du Lurem- 
bourg, ajin Jatre face aux charges de acn 
programme de. restruc on. L'Arbed a décidé 
l'arrêt provisoire d'un Aout fourneau à Dijferdange, 
la réduction de l'exploilation de mines de fer, lu 
Jermeture définitige d'un Jlaminoir, le jermeiur: 
d'une centrale thermique à Schifflange, vu Ie 
renchérissement du prit du gez naturel. 





e EURATOM — L'Espugñe et ln Communauté 
eu ne de l'énergie atomiques (Euraiom) ont 
le 14 fuillet à Madril un accord de coopé- 
TEST le domaine de le jusion thermonucléaire 
con 


_ 
’ 


NL 
Comité international 
de fa Croix-Rouge 

Les difficultés de Paction en 


faveur des réfugiés cambodsiens. 
ES entretiens de haut niveau ont eu lieu en 
Thaïlande, 
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vunérables avec l'aide du Programme alimen- 
momHali (PAM) et de quelques agences 














| REMARQUABLE e INDISPENSABLE 
POUR COMPRENDRE L'EUROPE 


“Ouvrage remarquable par sœ précision, sa 
clarté, la qualité et la motivation de son auteur”. 
Louis LEPRINCE-RINGUET .. 

de l’Académie Française. 


DEMARCHES AUPRES DU GOUVERNEMENT 
AFGHAN. — Le gourernement afghon a jai: savoir, 
lé 26 juillet, au CI.C.-R., qu'il n'élait pus dispose 
à rece le mission de hot nipeau proposée por 
le Comité à la mi-jiin pour envisager une action 
en faneur des œictimes du conjifft, Dans un 
Tessage adressé au che} de l'Etat, le 1er août, le 
CI.C.-R, 6 demandé our autorités afghanes &c 
réezeminer leur position. Des démarches ont aussi 
ere auprès du gouvernement d'Union 
oviétique. . 


MISSION AU TCHAD. — L'enr spécial du 
président du CI.C.-R, rest ne le 26 Juillet 
au Cameroun et œu Tchad pour tenter de déblo- 
quer da sifuation du C.I.C.-R, qu Tchgd, Depuis 
le 20 juin en effet, les délégués du CJ.C,-R, craint 
d@ quitter N'Djamenx pour dea raisons de sécurité 
et s'étaient temporairement établis à KHousser:, 
sur lt ri06 camerouneise du Char, 


EN BOLIVIE — A In suife du éoup d'Efui sur- 
menu le 17 juillet en Holivie, le délégué régiona! 
Œu CICR, pour Les poys Jnlins € un égué 
tRédecin sont arrinds à La Paz, le "$ Juillet. Its 
ont mmédiafement entrepris des démarches 
auprès des autorités en Tue de -dérelopper les 
activités de protection et d'assistance en Joveur 
des victimes, 





® ASSOCIATION DU ‘TRANSPORT AERIEN 
INTERNATIONAL, — Les terijs aériens derruient 
de nouveau œugmenter en moyenne de 2 à 4 
à pürtir du Ie octobre prochain, La décision aurai! 
été prise lors d'une réunion organisée dans la 
Pre Lo au 1! Fe a dr par unr 
compagn membres l'Association 

du transport aérien internat{iOne) (IATA). 


Cette réunion n'a t l'objet de com fau 
officiel, mais un 120 ce _ de T'AsSOCIRLIOn 
auyait que la hausse prévue est de l'ordre 
das". a relèrement des iorifs serait une 


cons ce 
nr : ières augmentchons 


e CONSEIL DE L'EUROPE, — Au cours de a 
cent querante-guotrième session à Strasbourg, du 
Fr au J8 Juulet, la commission européenns des droits 
de l'homme «@ ezaminé Cent vingt requêtes ind{- 
viduelles. Neuj ont été déclarées recerables el vont 
Jaire De rue fond : sept requêtes 
concernaz arré sinaires dans l'armée 
en Suisse, l'afjaire Le ; 


de sa senté Dar le bruit, de n'atoir pas éié en 
de LspOser en £ AR d Ro 
'ŒUCUR T rs 

efhicace), et l'affaire X contre la Belgique (le requé- 
runf se Pirint de sx condamnation par un fribune! 
dé par le der substitut du parquet, Lequel 
amnit p ëä de l'ajfatre). Le 
commission à décidé de detant ja Cour 
fe des droits de- l'homme l'affaire J. Dud- 


géon Contre le Royaume-Uni (qui concern Æ 
Pre cn vigueur en Irlande du Nord interdi- 
_ k €s enère personnes 


© ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLA- 
MIQUE. — Béunt du 16 au 18 août à Casebianca, 
le « comtié Al-Qoës », orgene de l'Organisation dr 
En CON rROS dre chargé de Ne sp es 
roblè frise : . té 

une résoluilon inptfant FF < au arabes php) de 


directem CR t. >, En 

l'encontre des pays qui installercient leur ambassade 
à Jérusclem. La résolution préconise d'autre part 
la création ue une eee d'Etat chargé de 
p con ctec s Pour Obicnir 2 
retrait d'Israël des 1erritoires ne ” 


e ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLAN- 
TIQUE NORD. — représentants germanenis du 
Royaume-Uni ef des Etats-Unis ont dinjforma le 
15 Juillet le conseil de l'Organisation du traité de 
l'Atlantique nord (OTAN) annoncées 
le jour même par gouvernements respeciijs 
concernent lz modernisañlon de ia contribuiion 
nucléaire siratégique du Royaume-Uni à lalllance. 
Ces décisions se tfraduironf par le remplecement 
des actueis systèmes Poluris de la jorce nucléaire 
du Boyaume-Uni por le sysième de missile baHs- 
que lencé par sous-marin e Trident » au début 
des années 1990. Le gouvernement du 
Uni a déclaré 


alliance > 
qui timilaiernt les constructions 
Hique jédérale d'Alrmagne ne son! 


Le président de l'assemblée mnarlementatre de 
l'Union de l'Europe occideniale a élé informé de 
le 2 jui Nr Fall de rente te de 
nm pour con posées 
à l'armement natal cllsmant). 





Travail sérieux, clair, exhaustif et indispen- 
sable pour comprendre l'Europe”. 
Henri GUITTON 


+ RE : de l’Académie des Sciences Morales et Politiques. 
> TES BON DE COMMANDE 


À adresser, accompagné du règlement, à : 
FONDATION DU MERITE EUROPEEN ATTN : M. F. VISINE 
* 60, rue Chardon Lagache, 75016 Paris-FRANCE 


Mne/Me/M. nr dtsseossernsnsee dns iedde ne sndisenéstenaea tete 
Adresse complète = nuuumnemnananunse annusneneunus emmnauvece userseur» subensanaannannnn emsauanea neneuas 
COMMIANGE suonvn exemplaire (s) du DICTIONNAIRE VISINE, au prix, franco 
de port, de 80 francs français (FF) l’exemplaire, envoi recommandé à mon adresse 
indiquée ci-dessus. 

Je paie à l’ordre de M. F. VISINE, 60, rue Chardon Lagache, 75016 PARIS 
Ja sonme de FF (cocher le cercle approprié) 

Opar chèque bancaire Dali 


Opar virement au compte bancaire de M. F. VISINE 


(Banque BRED, Paris, Compte 211.80.6332). 
Compte chèque postal de M. F. VISINE 
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où au{CCP Paris, 
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